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Ciar (Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement)

Définir une stratégie pour augmenter 
la superficie forestière mondiale

La Ciar vise, entre autres, à bâtir une stratégie consensuelle quant à l’augmentation 
de la superficie forestière mondiale sur la base d’une coopération internationale,

(P.3)

Opposition

Miérassa, Agnagoye, 
Gavet et Oniongo 

disent «non à la vente 
ou la cession des 

terres congolaises» 
Victor Oniongo, Melaine Destin Gavet Elongo, Clément Miérassa et Jean-Pierre Agnagoye.

Thianslly Arlych Madzou Moukassa, 
chef cuisinier international

«Sensibiliser la population 
contre la malbouffe peut aider 

à prévenir des maladies»

Thianslly Arlych Madzou Moukassa brandissant son tro-
phée de champion du monde (P.11)

Vie des clubs

Le Club Diables-Noirs, 
au Congo, a eu ses 74 ans, 

le 23 juin 2024
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La séance de travail 
avec la société Lu-
koil a débouché sur 

des perspectives pro-
metteuses. Elle a permis 
d’aborder plusieurs sujets 
d’importance stratégique 
dans la coopération liée 
au secteur des hydrocar-
bures. Les échanges ont 
porté sur les opportunités 
de collaboration future 
entre les deux sociétés et 
le développement de pro-
jets innovants au Congo. 
De source proche de la 
S.n.p.c, cette réunion té-
moigne de la volonté com-
mune des deux sociétés 
de renforcer leur parte-
nariat, pour contribuer à 
la croissance du secteur 

nementale, entre le Congo 
et la Russie, avait statué 
sur la nécessité de signer 
un mémorandum sur la 
construction de cet oléo-
duc. 
La société russe 

S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo)

Vers une coopération constructive avec les sociétés 
russes Lukoil upstream Congo et Prometey

Faisant partie de la délégation présidentielle accompagnant le 
Chef de l’Etat, Denis Sassou-Nguesso, lors de sa visite d’Etat 
dans la Fédération de Russie, du 25 au 28 juin 2024, le directeur 
général de la S.n.p.c (Société nationale des pétroles du Congo), 
Maixent Raoul Ominga, a saisi cette opportunité pour faire avan-
cer la coopération avec les sociétés sœurs russes, dans le secteur 
des hydrocarbures. C’est ainsi qu’accompagné de son équipe, il a 
eu des séances de travail, à Moscou, avec M. Ivan Romanovsky, 
vice-président de Lukoil, et M. Ilya Pshenichny, administrateur 
général de Lukoil upstream Congo, d’une part, et avec la direction 
générale de la société Z.n.g.s-Prometey, d’autre part.

Z.n.g.s-Prometey, qui a 
une grande expérience 
dans la construction des 
oléoducs depuis 1958, 
avec un total de 8.500 
kilomètres de pipe-lines 
déjà réalisés, est une ac-

trice majeure dans la ré-
alisation de ce projet au 
Congo. L’implication de la 
S.n.p.c dans ce projet est 
cruciale. Sa collaboration 
avec Prometey permettra 
de mener, avec succès, 
ce projet national et straté-
gique. Ainsi,  la séance de 
travail à Moscou a permis 

énergétique congolais. 
Raison pour laquelle elles 
ont prévu de se revoir, pour 
une prochaine séance de 
travail en septembre 2024, 
afin d’approfondir leurs 
échanges et cheminer vers 
des décisions communes.
Conduite par son directeur 
général, Maixent Raoul 
Ominga, l’équipe de la 
S.n.p.c est sortie avec un 
optimisme rassuré de la 
séance de travail, à Mos-
cou, avec la délégation de 
la société Z.n.g.s-Prome-
tey, au sujet du projet de 
construction du pipeline 
Pointe-Noire/Loutété/Ma-
loukou-Trechot, au Nord 
de Brazzaville, dans le 
District d’Igné (Départe-
ment du Pool). Ce grand 
projet est envisagé de-
puis septembre 2022. Une 
commission intergouver-

de faire avancer les dis-
cussions autour de ce pro-
jet dont le Congo attend 
beaucoup.

Urbain NZABANI

Projet défi
Faire progresser le respect 

des droits des femmes 
et des minorités sexuelles

Dans le cadre du Projet défi (développer et favoriser les 
initiatives des organisations de défense des droits humains 
en Afrique centrale), l’Association Cœur arc-en-ciel a orga-
nisé, lundi 24 juin 2024, dans la salle de réunion du Co-
mité de coordination nationale des projets financés par le 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, à Brazzaville, une session de plaidoyer consul-
tative en République du Congo, avec la participation des 
partenaires techniques, notamment l’Union européenne, 
représentée par Mme Marion Reache, chargée de coopé-
ration internationale, gouvernance, droits humains, sécurité; 
l’Ambassade de France représentée par Mme Marie Fabien, 
conseillère adjointe de coopération et d’action culturelle et 
des bénéficiaires.

Le Projet défi vise à accompagner le renforcement struc-
turel des organisations de défense des droits humains et 
des réseaux locaux des droits humains. Il entend accroître 
leur impact, pour faire progresser le respect des droits des 
femmes et des minorités sexuelles et de genre dans les 
quatre Etats d’Afrique centrale (Cameroun, Congo, Gabon 
et la R.D Congo).
Dans sa présentation, Jean-Claude Pongault, directeur 
exécutif de l’Association cœur arc-en-ciel, a indiqué que «la 
dernière phase du Projet défi met l’accent sur le 17ème et 
dernier O.d.d (Objectif de développement durable), qui pro-
meut le partenariat et le travail en réseau pour la réalisation 
des O.d.d aux niveaux mondial, régional, national et local. 
Défi 3 vise à franchir un palier supplémentaire, pour aug-
menter l’impact des organisations de défense de droits de 
l’homme».
Au cours des échanges et des éclaircissements apportés 
par les représentants des partenaires, «la stratégie de plai-
doyer du Réseau défi a été finalisée et adoptée, afin de 
lancer sa mise en application». Il faut indiquer que le Ré-
seau défi a produit le rapport de plaidoyer intitulé: «Petites 
organisations, grands défis financiers. Les enjeux du finan-
cement des organisations de la société civile de petite taille 
en Afrique centrale». Ce rapport a été présenté lors de la 
session de plaidoyer. Il met en lumière les difficultés d’accès 
au financement pour les organisations membres du réseau.
Au Congo-Brazzaville, l’O.n.g Agir ensemble travaille avec 
l’Association cœur arc-en-ciel qui milite pour la promotion 
des droits des minorités sexuelles et de genre, en consor-
tium avec 3a.c (Association affirmative action Congo) basée 
à Pointe-Noire. L’Association affirmative action Congo met 
en œuvre le Projet Lissanga, financé dans le cadre du Projet 
défi 3, afin de sensibiliser la communauté sur les droits des 
minorités sexuelles et de genre et de documenter les cas de 
violences et discriminations basées sur l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre au Congo.

Narcisse MAVOUNGOU

Maixent Raoul Ominga et Ilya Pshenichny, administrateur général de Lukoil upstream Congo.

Une vue de la séance de travail entre l’équipe de la S.n.p.c et PrometeyLa séance de travail avec la direction générale de la société Prometey_

Photo de famille de l’équipe S.n.p.c avec Ivan Romanovsky.

Les participants sur le Projet défi

Jean-Claude Pongault.
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Editorial

C’est d’ailleurs par une 
opération de planting 
de masse, samedi 29 

juin, au village Bambou-Min-
gali, à 60 km au Nord de 
Brazzaville, dans le District 
d’Igné (Département du 
Pool), sous le patronage de 
la ministre de l’économie 
forestière, Rosalie Maton-
do, que le gouvernement a 
annoncé les couleurs de la 
tenue de la Ciar. A cette oc-
casion, 55.555 plants d’aca-
cia ont été mis en terre, pour 
laisser pousser la forêt de la 
première édition de la Ciar.
Co-organisée par la Commis-
sion de l’Union africaine, le 
Forum des Nations unies sur 
les forêts, le Forum forestier 
africain et le gouvernement 
congolais, la Ciar vise entre 
autres, à bâtir une stratégie 
consensuelle quant à l’aug-
mentation de la superficie fo-
restière mondiale sur la base 
d’une coopération internatio-
nale, à travers la systémati-
sation des activités d’affores-
tation et de reboisement. Il 
s’agit, en effet, d’accroître la 
capacité de séquestration de 
carbone atmosphérique dans 
le cadre de la lutte contre 
le changement climatique, 

contribuer à la préservation 
de l’habitat, la biodiversité, 
soutenir et maximiser la pro-
duction des biens et services 
issus des forêts.
De manière spécifique, la 
conférence internationale de 
Brazzaville vise à faire un état 
des lieux de l’afforestation et 
du reboisement à l’échelle 
mondiale; adopter une straté-
gie mondiale d’afforestation 
et de reboisement, incluant 
des aspects techniques, 
scientifiques et financiers; 
solliciter l’inscription de la 
«Décennie africaine et mon-
diale de l’afforestation» dans 
l’agenda des Nations Unies, 
au moyen d’une déclaration 
mondiale sur l’afforestation et 
le reboisement et à désigner 
un organe de suivi de la mise 

en œuvre des recommanda-
tions de la conférence.
Il faut dire que la tenue de 
cette conférence, la première 
du genre, est motivée par 
l’inaction de la communau-
té internationale quant à la 
mise en œuvre des enga-
gements pris par les Etats 
dans le cadre de l’accord 
de Paris. En clair,  le constat 
qui se dégage, depuis cet 
accord, est que le dérègle-
ment climatique s’accélère. 
Le sixième rapport du G.i.e.c 
(Groupement d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolu-
tion du climat), notamment 
sur les impacts d’adaptation 
et la vulnérabilité, paru au 
mois de février 2022, montre 
clairement que de nombreux 
risques climatiques sont plus 

Ciar (Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement)

Définir une stratégie pour augmenter 
la superficie forestière mondiale

A l’initiative du Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
le Congo accueille, du mardi 2 au vendredi 5 juillet 2024, la pre-
mière édition de la Ciar (Conférence internationale sur l’afforesta-
tion et le reboisement) dont les travaux se tiennent au Centre des 
conférences internationales de Kintélé, une commune au Nord de 
Brazzaville. Cette première conférence s’inscrit dans le cadre de la 
célébration de la Décennie africaine et mondiale d’afforestation et  
de reboisement et répond à l’ambition du Congo d’être un modèle 
en matière de planting d’arbres et de préservation de la biodiver-
sité.

importants que prévus, en 
particulier pour les pays afri-
cains, en raison de leur vul-
nérabilité.
Face à ce péril climatique 
dont les retombées pourront 
compromettre l’atteinte des 
O.d.d (Objectifs du déve-
loppement durable), dans 
le cadre de l’agenda 2030, 
d’une part, et ceux de l’Agen-
da 2063 de l’Union africaine, 
d’autre part, et indépendam-
ment des solutions techno-
logiques envisageables, le 
niveau d’engagement col-
lectif visant la préservation 
des forêts en général, et 
des forêts tropicales en par-
ticulier, considérées comme 
des poumons de l’humanité, 
s’avère incontestablement 
utile et se doit de monter d’un 
cran. D’où l’organisation de 
la première conférence sur 
l’afforestation, Brazzaville 
2024. 
La conférence a démarré 
par le segment des experts, 
du mardi 2 au mercredi 3 
juillet. Après la session mi-
nistérielle, le jeudi 4 juillet, 
les Chefs d’Etat tiennent 
leur huis-clos le vendredi, 
précédé d’une cérémonie 
d’ouverture consacrée aux 
discours sur les arbres et les 
forêts capables de nous pro-
téger de la déréglementation 
climatique, avant de boucler 
l’évènement par une confé-
rence de presse, en fin de 
matinée.

Hervé EKIRONO

Difficile réalité!

Ceux qui voient le verre à moitié vide sont toujours 
agacés par ceux qui le voient à moitié plein. 
C’est pour dire qu’une même réalité peut sus-

citer des sentiments différents voire opposés. Mais, 
la réalité socio-économique d’aujourd’hui au Congo 
n’est plus une histoire de verre à moitié vide ou à 
moitié plein. C’est peut-être une histoire de verre au 
trois quarts vide. Non seulement le chômage demeure 
élevé, mais encore la plupart de ceux qui travaillent se 
plaignent de ne pas pouvoir joindre les deux bouts du 
mois. Dans le secteur public, certains fonctionnaires 
vont au travail de manière épisodique, alors que 
d’autres sont en grève ouverte ou larvée, en raison 
des retards ou des arriérés de salaires. Les structures 
relevant du budget de transfert de l’Etat sont les plus 
touchées: institutions nationales; université; hôpitaux; 
collectivités locales…
Même dans le secteur privé, on subit une certaine 
stagnation. Les commerçants se plaignent du ralentis-
sement des affaires. Le niveau quotidien des chiffres 
d’affaires est à la baisse. C’est le marasme écono-
mique. On pourra beau épiloguer sur les causes de ce 
ralentissement, mais le facteur humain y est de beau-
coup. Si l’on prend l’exemple d’une société comme 
la S.t.p.u (Société de transport public urbain) créée 
dans des conditions idéales où l’Etat a tout pourvu, 
l’on comprend bien que la dégradation de cette socié-
té est due à rien d’autre qu’à sa gestion. Donc, fac-
teur humain. Et on peut ainsi multiplier les exemples, 
comme avec Ecair dans le transport aérien. Au regard 
de leurs atouts, ces deux sociétés étaient promues 
à un avenir radieux et pourtant, au bout de quelques 
années, la désillusion a sonné à leurs portes comme 
une tempête. On peut aussi citer des exemples dans 
l’administration publique, comme le Fonds de soutien 
à l’agriculture et le Figa (Fonds d’impulsion, de ga-
rantie, d’accompagnement des petites et moyennes 
entreprises) qui n’ont pas pu réaliser leurs missions 
fondamentales, malgré les fonds mis à disposition par 
l’Etat.
Pourquoi ne pas penser que les gouvernants qui 
créent ces sociétés gèrent ainsi l’Etat. Un Etat congo-
lais riche en ressources naturelles, mais dont la po-
pulation est en grande majorité confrontée à la pré-
carité, malgré les promesses politiques d’un avenir 
meilleur. Comme quoi, la réalité socio-économique 
d’aujourd’hui au Congo montre que le diable s’est logé 
dans la gouvernance publique à travers les anti-va-
leurs et on n’arrive plus à l’en déloger. Conséquences, 
les structures publiques ne fonctionnent plus qu’en 
produisant des arriérés de salaires et de pension.

L’HORIZON AFRICAIN

Dans son mot de cir-
constance, la repré-
sentante du P.n.u.d 

(Programme des Nations 
unies pour le développe-
ment) a fait savoir que 
chaque année, le monde 
perd près de dix millions 
d’hectares de forêts.  Et, 
l’année 2023 s’est avérée 
la plus chaude, jamais enre-
gistrée sur la planète terre. 
«Dans ce contexte mondial 

marqué par des niveaux 
d’augmentation record des 
températures terrestres, les 
actions d’afforestation et 
de reboisement de grande 
envergure constituent plus 
que jamais une voie par 
excellence, non seulement 
pour lutter contre les chan-
gements climatiques et la 
préservation de la biodiver-
sité, mais également pour la 
protection des ressources 

naturelles et encore une 
l’amélioration des conditions 
de subsistance de ces po-
pulations», a déclaré Adama 
Dian Barry.
Dans son mot d’ouverture, 
la ministre Rosalie Maton-
do a plaidé pour la création 
d’une union sacrée mon-
diale, afin de mieux lutter 

contre les changements 
climatiques. «La menace 
climatique ayant une portée 
universelle, seule la coo-
pération sous-régionale et 
internationale en matière de 
gestion des ressources na-
turelles peut engendrer des 
résultats significatifs quant à 
la lutte contre l’épuisement 

Ciar (Conférence internationale sur l’afforestation et le reboisement)

Le segment technique des experts 
a ouvert le bal des travaux

La première conférence internationale sur l’affores-
tation et le reboisement a ouvert ses travaux le 2 
juillet 2024 au Centre de conférence international 
de Kintélé, avec le segment des experts, venus de dif-
férents pays, sous la coordination du gouvernement  
représenté par la ministre Rosalie Matondo. Pour le 
président du comité scientifique, François Mankessi, 
la rencontre de Brazzaville vise à «donner un conte-
nu scientifique et définir une stratégie de mise en 
œuvre au niveau global d’une décennie africaine et 
mondiale de l’afforestation et de reboisement».

effréné de ces ressources, 
contre la désertification et 
contre la perte de la bio-
diversité. Aucun pays ou 
groupe de pays, ne saura 
prétendre l’éradiquer tout 
seul. Une coalition mon-
diale s’avère indispensable. 
Il nous faut donc agir dans 
la cohérence et la méthode, 
en privilégiant la mise en 
œuvre des solutions basées 
sur la nature, au nombre 
desquelles, l’extension de la 
couverture forestières mon-
diale, à travers la promotion 
des plantations forestières 
et agro-forestières, visant 
l’accroissement des stocks 
de carbone», a-t-elle sug-
géré.
A l’issue de ces assises, 

les participants vont entre 
autres, adopter une re-
commandation qui sera 
soumise à l’appropriation 
du segment des ministres 
qui se tient le jeudi 4 juil-
let,  en vue d’une résolu-
tion relative à la Journée 
africaine et mondiale de 
l’afforestation et de re-
boisement. Sur place, 
au centre de conférence 
internationale de Kintélé, 
plusieurs stands d’expo-
sitions dédiés à la lutte 
contre le réchauffement 
climatique y sont disposés 
question de faire rayonner 
à leur manière cet évène-
ment.

Hervé EKIRONO

La photo de famille des officiels à l’ouverture de la Ciar.

Une vue des participants

Une vue des panelistes.
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Dans son discours, il a 
expliqué les raisons 
de la naissance de ce 

parti, qui peuvent être résu-
mées en cette phrase: «C’est 
un engagement que nous 
avons pris, pour discuter 
avec les Congolais, d’être au 
côté des Congolais, trouver 
des réponses aux questions 
des Congolais et ensemble 
avec les Congolais, pour que 
l’avenir de nos enfants soit 
meilleur, parce qu’il s’agit du 
Congo et pas d’autre chose». 
Le parti Unis pour la Nation 
a fait irruption sur la scène 
politique congolaise avec 
une ambition claire de s’im-
planter sur toute l’entendue 
du territoire national, dans 
le but d’être un instrument 
de participation politique au 
service des citoyens. «Notre 
projet repose essentiellement 
sur des valeurs qui inspirent 
et guident notre engagement 
dans l’unité, la liberté, la fra-
ternité, pour chaque membre 
de la Nation, et la recon-
naissance de l’autre comme 
différent mais participant à 
la cause commune», a dé-
claré, le président Félix Guy 
Charles Paul Manckoundia, 
devant les membres du parti 

Vie politique

L’Union pour la Nation, un nouveau 
parti avec Félix Guy Manckoundia

Félix Guy Charles Paul Manckoundia, président du parti U.n.i (Unis pour 
la nation) a procédé, samedi 29 juin 2024, au cours d’un point de presse 
organisé à Bacongo, le deuxième arrondissement de Brazzaville, au lan-
cement officiel des activités de cette formation politique, qui se réclame 
de la social-démocratie et qui s’inscrit dans l’optique de la préservation 
des valeurs républicaines. 

et les invités.  
Le Congo a besoin des ré-
formes majeures et des 
pactes étatiques qui per-
mettent et facilitent son évo-
lution en tant que pays et de 
renforcer sa présence et son 
poids dans le concert des 
Nations. Cela ne peut se faire 
qu’en faisant preuve de cou-
rage et en travaillant avec la 
transparence et éthique. «Le 
parti Unis pour la Nation as-
pire à un véritable change-
ment dans la gestion de la 
chose publique au profit de 
tous, un changement où la 
parole est liée à l’acte», a in-
diqué Félix Guy Charles Paul 
Manckoundia.
Les couleurs du parti Uni 
pour la Nation sont le rouge 
et le noir et le logo porte 
l’image d’un aigle qui bat 
ses ailes. Le concept cen-
tral de l’idéologie du par-
ti est: «ensemble, nous 
sommes un». Né d’un 
cercle des patriotes sou-
cieux de l’avenir de la Na-
tion, le parti Unis pour la 
Nation, situé à gauche, a 
été créé le 27 septembre 
2022, à Brazzaville, mais 
il n’a officiellement lancé 
ses activités que mainte-
nant. Félix Guy Charles 
Paul Manckoundia a été 
choisi à l’unanimité comme 
président, par les membres 
fondateurs du parti.

Roland KOULOUNGOU

Rompre avec 
le supplice de Sisyphe

C’est parce qu’une société défie les Dieux qu’elle subit 
le supplice de Sisyphe. Celui-ci est l’allégorie du sens 

de l’absurde, de l’éternel recommencement de l’absurde, 
du travail inutile, du comportement absurde, de l’insou-
ciance. Parce qu’ayant trahi Zeus, Sisyphe est condamné 
à pousser un rocher le long d’une montagne. Mais, lors-
qu’il arrive au sommet, le rocher retombe et il doit re-
commencer, et ceci, pour l’éternité. C’est le supplice des 
sociétés qui ont trahi les Dieux, c’est-à-dire, celles qui 
manquent à leur devoir de vérité, celles qui désacralisent 
les valeurs humaines et les vertus, celles qui tournent 
le dos à la radicalité éthique, celles qui sacralisent les 
vices, celles qui sacrifient les intérêts du peuple, celles 
qui déshumanisent, celles qui rejettent l’intelligence des 
hommes pour l’intelligence des choses, celles qui privilé-
gient le virtuel au détriment du réel. C’est la marque des 
sociétés qui désacralisent.
Toutes ces désacralisations induisent le mouvement 
brownien dans la gestion de la Cité, c’est-à-dire, des 
actions et pratiques irrégulières et désordonnées, avec 
des trajectoires erratiques. Il en est ainsi des choix po-
litiques plus ou moins chaotiques, d’une administration 
vagabonde, d’une économie exsangue, des mœurs dis-
solus, des contraintes gérées mais qui refont surface, 
des enrichissements sans cause qui défraient la chro-
nique, des services publics complétement obsolètes. La 
conséquence de cette déconstruction de la cohérence 
nationale, c’est l’éternel recommencement, le supplice 
de Sisyphe. La gestion chaotique de la dette dans les 
pays africains est l’une des illustrations du supplice de 
Sisyphe.
«Mais comment détourner la marche du destin, comment sur-
monter l’aveuglement et l’inconséquence des hommes», com-
ment arrêter le supplice de Sisyphe dans la gestion de la Cité? En 
reformatant le logiciel mental de tous ceux qui prétendent au 
commandement des hommes. La pratique des vertus en poli-
tique est une solution, sinon la solution. Faire le bien, rien que 
le bien, avoir de l’empathie, agir de manière juste et droite, en 
rendant à chacun les bons offices qu’exigent les circonstances, 
en fonction de la position sociale que l’on occupe. Au fond, la 
solution pour rompre le supplice de Sisyphe est le rapport de 
la politique à la morale et à la vérité. Si la société invente «une 
politique fondée sur la vérité», alors le pays est sauvé.

Prométhée

Dans le mot liminaire 
axé sur douze points, 
déclarent qu’«après 

analyse de tous les contours 
de la controverse suscitée 
par les multiples accords 
couvrant plusieurs secteurs 
signés en 2016, 2021 et 
2022, entre le Rwanda, pays 
d’une superficie de 26.338 
kilomètres-carrés, une po-
pulation de 14 millions d’ha-
bitants, soit une densité de 

532 habitants au km2, et le 
Congo, pays d’une superfi-
cie de 342.000 km2, les par-
tis politiques de l’opposition 
cités ci-dessus, relèvent ce 
qui suit: le Rwanda du fait 
de son territoire exigu à de 
toute évidence énormément 
besoin d’espace et convoite 
des terres à l’extérieur, en 
conformité avec l’article 8 de 
sa loi foncière qui dispose 
que «les terres rwandaises 

acquises à l’extérieur sont 
assujetties à la loi du pays 
étranger».
Paradoxalement, ce pays 
a signé des accords aussi 
contestés avec le Royaume-
Uni, pour accueillir, sur son 
territoire, des migrants de-
mandeurs d’asile. De ce 
point de vue, le Congo de-
venu l’un des pays dont les 
terres sont convoitées par 
le Rwanda, des accords 
très controversés ont été 
signés entre les deux pays. 
Bien avant la signature des 
accords objet de la contro-
verse, et selon plusieurs 
médias dont le site officiel du 
Rwanda, le média en ligne 
«Les Echos du Congo-Braz-
zaville» et l’Agence d’infor-
mation d’Afrique centrale, 
l’ambassadeur du Rwanda 
au Congo, Son Excellence 
Théoneste Mutsindashyaka, 
a échangé, le 27 juillet 2001, 
avec le ministre d’Etat, mi-
nistre des affaires foncières 
et du domaine public. Selon 
la déclaration de l’ambas-

sadeur, celui-ci était venu 
spécialement lui demander 
les actes des terres que le 
gouvernement congolais a 
données à l’Etat rwandais, 
dans le cadre de la coopéra-
tion Sud-Sud.
En réaction à cette dé-
marche, le ministre Pierre 
Mabiala, à l’issue de leurs 
échanges, «l’a rassuré de 
son entier engagement, afin 
que ces titres soient obtenus 
dans les meilleurs délais». 
Sur les quinze accords 
signés en 2021 et 2022, 
deux seulement ont obtenu 
l’autorisation du parlement 
pour ratification. Il s’agit de 
la convention pour l’élimina-
tion de la double imposition 
concernant les impôts sur 
le revenu, la prévention de 
l’évasion et de la fraude fis-
cales et l’accord de coopéra-
tion à l’exemption des visas.
 
Répondant aux questions 
des journalistes, les quatre 
acteurs politiques se sont 
relayés dans les réponses. 

Ils ont illustré leurs réponses 
par une carte du Congo 
montrant les emplacements 
que les Rwandais devraient 
occuper. Ainsi Clément 
Miérassa a expliqué ce qui 
suit: «Pourquoi avoir choisi 
la partie Sud du pays pour 
placer les Rwandais, alors 
que la partie septentrionale 
est propice à les recevoir? 
C’est une stratégie de rem-
placement du pouvoir? Pour 
nous, la discussion sur le 
problème des terres au 
Congo devrait commencer 
au parlement, sur deux ac-
cords: l’accord militaire et 
les espaces stratégiques, 
notamment le chemin de fer. 
C’est là où nous ne sommes 
pas d’accord avec le gouver-
nement. 
Ensuite, le Rwanda n’est 
pas un pays reconnu dans 
la culture du ricin. Les pays 
qui sont reconnus dans 
cette culture, c’est l’Ethiopie 
et l’Angola. Alors, pourquoi 
ne pas choisir l’Angola avec 
qui nous avons une longue 
tradition, parce que beau-
coup de choses nous lient? 
Nous mettons notre point de 
vue, le Premier ministre chef 
du ministre ne maîtrise pas 
ces accords, peut-être qu’il 
ne les a pas vus. Même ses 
parlementaires ne le sou-
tiennent pas. Les accords 

se trouvent entre les mains 
de Denis Christel Sassou 
Nguesso. Pour nous, la 
solution n’est plus avec le 
Premier ministre. Nous en 
appelons à l’arbitrage du 
Président de la République. 
Aujourd’hui, c’est le Chef de 
l’Etat qui doit trancher. Le 
peuple doit comprendre que 
ce sont les enjeux qu’ils faut 
comprendre. Que le Pré-
sident Denis Sassou-Ngues-
so écoute son peuple et qu’il 
annule les accords avec le 
Rwanda. Le Premier mi-
nistre s’est suffisamment 
fait voir avec le P.c.t, le par-
lement. Il est même allé sur 
le terrain. Pour nous, c’est le 
Président qui doit réagir et 
écouter le refus du peuple». 
Devant cette situation, les 
quatre leaders politiques de 
l’opposition disent «non à 
la vente des terres; non à la 
cession des terres congo-
laises sous quelques formes 
que ce soit au Rwanda; oui 
à l’annulation pure et simple 
de tous les accords signés 
avec le Rwanda». Ils «ex-
hortent toutes les autres 
forces politiques de notre 
pays à se joindre à eux pour 
défendre la souveraineté 
pure et la dignité du pays».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

Opposition

Miérassa, Agnagoye, Gavet et Oniongo disent «non 
à la vente ou la cession des terres congolaises» 

Quatre leaders de partis situés à l’opposi-
tion, à savoir Clément Miérassa, président 
du P.s.d.c (Parti social-démocrate congolais), 
Jean-Pierre Agnagoye, président du Pape (Par-
ti du peuple), Victor Oniongo, président du 
parti Renaissance, et Melaine Destin Gavet 
Elongo, président du M.r (Mouvement républi-
cain), vendredi 28 juin 2024, au siège du M.r, 
au Quartier Diata, dans le premier arrondis-
sement de Brazzaville, avec la participation 
des militants de quatre partis. Dans le mot 
liminaire présenté par Clément Mierassa, les 
quatre leaders de l’opposition extraparlemen-
taire s’opposent à la cession des terres congo-
laises au Rwanda et appellent le Président de 
la République à trancher cette question dans 
ce sens.

Guy Félix Charles Paul Manckoundia.

Félix Guy Charles Paul Manckoundia (deuxième à partitr de la 
gauche) pendant la cérémonie.
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Destinées à renforcer le 
rôle des banques de 
la Zone Cemac dans 

le financement du dévelop-
pement, les journées du 
banquier de la Cemac sont,  
depuis trois ans, un ren-
dez-vous annuel des respon-
sables des établissements de 
crédits en coopération avec 
les instances de la Cemac, 
notamment la Cobac (Com-
mission bancaire de l’Afrique 
centrale). Lancées à Libre-
ville, au Gabon, en mai 2022, 
elles se sont tenues l’année 
dernière à Malabo, en Guinée 
Equatoriale.
La cérémonie d’ouverture de 
l’édition de Brazzaville, prési-
dée par le ministre Jean-Bap-
tiste Ondaye, a connu de 
Ludovic Ngatsé, ministre du 

budget, des comptes publics 
et du portefeuille public, Mi-
chel Dzombala,  vice-gouver-
neur de la B.e.a.c, Marcel 
Ondélé, secrétaire général 

de la Cobac, Pierre Kam, de 
nationalité camerounaise, se-
crétaire général de la Fapec, 
Calixte Médard Tabangoli, 
président de l’Apec, etc. Les 

participants sont les respon-
sables de banques venus des 
pays de la Cemac. Ils ont sui-
vi la présentation de quatre 
thèmes avec débat: «Le sys-
tème bancaire de la sous-ré-
gion: surliquidité des banques 
et traitement des banques en 
difficulté»; «La cybercrimina-
lité: éléments de lutte contre 
la vulnérabilité des banques»; 
«Les opportunités de la Zone 
de libre-échange continentale 
africaine (Zlecaf): état des 
lieux et implication du sys-
tème bancaire de la Cemac»; 
«Le Bureau d’information sur 
le crédit (Bic): intérêt et mise 

Journées du banquier de la Cemac à Brazzaville

Surliquidité des banques et cybercriminalité, 
des sujets abordés à la troisième édition

Brazzaville, la capitale, a abrité, du 28 au 29 juin 2024, aux 
Tours Jumelles de Mpila, la troisième édition de la Journée du 
banquier de la Cemac (Communauté économique et monétaire 
de l’Afrique centrale). Organisées par l’Apec (Association profes-
sionnelle des établissements de crédit du Congo) et la Fapec (Fé-
dération des associations professionnelles des établissements 
de crédit), ces journées ont connu quatre thèmes, dont celui 
sur «la surliquidité des banques et le traitement des banques en 
difficulté» et de la lutte contre la cybercriminalité face à la vul-
nérabilité des banques. La cérémonie d’ouverture de ces jour-
nées s’est déroulée sous le patronage de Jean-Baptiste Ondaye, 
ministre de l’économie et des finances.

en œuvre».
Ouvrant ces deux journées, 
le ministre Ondaye a indi-
qué que «  les thématiques à 
l’ordre du jour de cette édition 
sont à la une de l’actualité 
économique et financière, 
aussi bien au niveau interna-
tional que sous-régional. Car, 
il s’agit des problématiques 
de haute portée profession-
nelle ayant des implications 
transversales. Les réponses 
pertinentes à celles-ci parti-
ciperont à la transformation 
structurelle de nos écono-
mies et au renforcement de 
notre compétitivité».

Il a rappelé que  «l’une des 
fonctions fondamentales des 
banques est d’assurer la meil-
leure allocation possible de 
l’épargne disponible. Depuis, 
il est également acquis que la 
préservation de nos banques 
fait partie des exigences de 
premier ordre au regard du 
rôle combien stratégique 
qu’elles incarnent      dans 
nos économies. Voilà pour-
quoi, la Banque des Etats de 
l’Afrique centrale (B.e.a.c) et 
la Commission bancaire de 
l’Afrique centrale (Cobac) 
veillent, chacune en ce qui la 
concerne, au bon fonctionne-
ment du système bancaire en 
zone Cemac».
Pour sa part, le Secrétaire 
général Fapec a déclaré 
que «l’Afrique fait face à de 
multiples chocs sévères. 
Notamment, la hausse 
des prix des denrées ali-
mentaires et de l’énergie, 
provoquée par des ten-
sions géopolitiques; et les 
problèmes climatiques qui 
affectent notre Agriculture, 
au moment où notre tissu 
industriel est encore fra-
gile. Cet environnement 
contraignant a entraîné un 
ralentissement de la crois-
sance du Produit intérieur 
brut (P.i.b) réel de l’Afrique, 
qui est passé de 4,1%, en 
2022, à 3,1%, en 2023. 
Toutefois, les perspec-
tives sont favorables avec 
une croissance projetée à 
3,7%, en 2024, et à 4,3%, 
en 2025».

Martin
 BALOUATA-MALEKA

Jean-Baptiste Ondaye ouvrant les journées du banquier de la Cemac.

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture des journées du ban-
quier de la Cemac.

Dans la préface, Florent 
Ntsiba, actuel ministre 
d’Etat directeur de ca-

binet du Chef de l’Etat, donne 
la quintessence de l’ouvrage 
de Juste Désiré Mondélé, 
consacré à la décentralisa-
tion et au développement 
local. «Destiné aux élus lo-
caux et aux animateurs des 
collectivités locales, ce livre, 
fruit d’une immersion dans 
l’univers territorial, émane 
de la volonté de Son Ex-
cellence Monsieur Denis 
Sassou-Nguesso, Président 
de la République, Chef de 
l’Etat, dans sa quête perma-
nente d’un développement 
harmonieux et équitable des 
territoires. C’est aussi une 
contribution à la doctrine et 
à la pratique de la décentra-
lisation et du développement 
local. L’auteur de cet ou-

vrage tente de mettre ici, à la 
disposition du lecteur congo-
lais et étranger, l’écosystème 
de l’organisation territoriale 
et du fonctionnement des 
collectivités locales, en vue 
de l’atteinte de l’effectivité de 
la décentralisation. Il s’agit 
d’un ouvrage qui réunit, en 
un seul volume, les discours 
et activités menées par un 
acteur politique en pleine ac-
tivité. Ses textes qui sont non 
plus détachés ou isolés, par-
ticipent désormais, dans la 
globalité, à la thématique de 
la décentralisation et du dé-
veloppement local», acrit-il.
Diplômé en science poli-
tique et en gestion des col-
lectivités locales, conseiller 
spécial chef du Départe-
ment politique du Président 
de la République, député 
de Ouenzé et grand-offi-

septembre 2022, ministre 
délégué auprès du ministre 
de l’intérieur et de la dé-
centralisation et du déve-
loppement local, chargé 
de la décentralisation et du 
développement local. Il a 
déjà publié deux ouvrages, 
«Enjeux et perspectives - 
Diversification économique 
au Congo-Brazzaville» sorti 
aux Editions Jean Picollec, 
en 2018, et «Evolution et 
Mutations de l’Etat en Ré-
publique du Congo», publié 
en 2022 par les Editions 
L’Harmattan et préfacé par 
le Prof Placide Moudoudou.

Jean-Clotaire DIATOU

Décentralisation et développement local

Juste Désiré Mondélé publie un ouvrage, 
pour accompagner un secteur en devenir
Ministre délégué chargé de la décentralisation 
et du développement local, Juste Désiré Mon-
délé a publié, aux Editions L’Harmattan, au 
mois de juin 2024, un ouvrage intitulé: «Vers 
l’effectivité de la décentralisation et du déve-
loppement local en République du Congo. Dis-
cours et activités menées». Disponible, pour 
l’instant, sur toutes les plateformes de vente 
en ligne, c’est son troisième ouvrage durant 
ces sept dernières années.

cier de l’Ordre du mérite 
congolais, Juste Désiré 
Mondélé est depuis le 24 

NECROLOGIE

Mme Alphonsine Blandine Mbanza née Bilongo, M. 
Hervé Bantsimba «Le Bon», leurs frères, sœurs, leur 
mère, Mme Angélique Ntanzambi, M. Joachim Mban-
za, Haut-Conseiller, Membre du Conseil Supérieur de 
la Liberté de Communication (CSLC) ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, aux amis et connais-
sances, aux chrétiens de la Paroisse Saint-Augustin, du 
décès de leur père, mari et beau-père, 

M. Alphonse BILONGO (Tata Ngoudi).
Agent retraité de la Société Eric & Max, son décès est 
survenu le mardi 2 Juillet 2024, à l’Hôpital de base de 
Makélékélé, le premier Arrondissement de Brazzaville, 
des suites d’une courte maladie, à l’âge de 92 ans.

La veillée mortuaire se tient au domicile du disparu, 
au numéro 27 de la Rue Malima, au Quartier Texaco La 
Tsiémé. La date de l’inhumation sera communiquée ul-
térieurement.

Paix à son âme !

Le ministre délégué,Juste Désiré Mondélé

Le ministre délégué Juste Désiré 
Mondélé.
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Peu avant la publica-
tion du rapport du 
C.a.d, l’auditoire a 

suivi le témoignage de 
Roberto Dieu-Le-Veut Lis-
sassi, ancien auxiliaire de 
police, de 27 ans, qui a 
affirmé avoir été torturé en 
2023, au Commissariat de 
police de la Rue Mbochi, 
communément appelé 
«Tosa Obika» (Obéis pour 
être sauvé), situé à che-
val de l’arrondissement 3, 
Poto-Poto et 4 Moungali, 
à Brazzaville. Il a perdu 
la vue, à la suite des tor-
tures qu’il a subies. Ce 
qui témoigne de ce que la 
pratique de la torture est 
encore très en vigueur au 
Congo. Le C.a.d rapporte 
que les victimes de la tor-
ture sont non seulement 
les hommes, mais aussi 
des femmes et des mi-
neurs. Malheureusement, 
«le droit pénal congolais 
ne reconnaît pas la tor-
ture, il faut travailler ce 

côté», a déclaré Trésor 
Nzila Kendet. Le Congo 
est néanmoins signataire 
de la convention contre la 
torture, adopté par les Na-
tions unies le 10 décembre 
1984 et entrée en vigueur 
le 26 juin 1987.
Pour ce qui est des viola-
tions des droits humains, 
le C.a.d a  enregistré, au 

cours du premier semestre 
2024, 1.039 violations. Ce 
nombre est en baisse de 
43% environ, comparati-
vement aux violations des 
droits humains documen-
tées au premier semestre 
2023,  qui était à cette pé-
riode de 1.817 violations. 
Mais, cette baisse est un 
peu trompeuse selon le 

Journée internationale pour le soutien aux victimes de la torture

Le C.a.d déplore l’augmentation 
des cas de torture dans le pays

A l’occasion de la journée internationale pour le soutien aux 
victimes de la torture, le C.a.d (Centre d’actions pour le déve-
loppement), organisation de défense des droits de l’homme que 
dirige Trésor Nzila Kendet, a organisé, mercredi 26 juin 2024, 
une conférence de presse au Cinu (Centre d’informations des 
Nations unies), à Brazzaville. Dans le rapport qu’il a rendu pu-
blic, le C.a.d indique que 122 cas de torture ont été documentés 
au premier semestre 2024, contre 13 cas au premier semestre 
de l’année passée. De même, les arrestations et détentions ar-
bitraires ont connu une forte augmentation, passant de 31 cas 
au premier semestre 2023 à 251 cas au premier semestre 2024, 
aggravant ainsi la surpopulation des lieux privatifs de liberté.

C.a.d. Les données ana-
lysées montrent aussi une 
sérieuse augmentation des 
violations des droits civils 
et politiques, a dit en sibs-
tance Trésor Nzila Kendet. 
Selon lui, quatre départe-
ments ont été ciblé: Braz-
zaville, Pointe-Noire, Niari 
et Sangha, une couverture 
géographique très faible 
par rapport à la superficie. 
«La situation des droits 
humains reste préoccu-
pante», a-t-il reconnu.
Il sied de souligner que Tré-
sor Nzila parle d’autres cas 
de violations documentés 
par son organisation, en 
plus de la torture «des exé-
cutions extrajudiciaires, 
les expulsions forcées, 
les atteintes aux libertés 
individuelles, mais aussi 
collectives. Nous avons 
également documenté de 
sérieux problèmes en ce 
qui concerne l’accès aux 
soins de santé et aussi à 
l’eau et à l’électricité». Se-
lon le secrétaire général 
des Nations unies, António 
Guterres, «les tortionnaires 
ne doivent jamais être 
autorisés à échapper aux 
conséquences de leurs 
crimes, et les systèmes qui 
permettent la torture de-
vraient être démantelés ou 
transformés».

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

NECROLOGIE
Le Colonel Rufin William 

Nzokossima n’est plus

Luze Ernest Paulin Bakala, journaliste sportif 
collaborateur au Journal L’Horizon Africain, les 
familles Angandeh, Nzokossima, Bakala et Ela 
ont la profonde douleur d’annoncer aux amis, 
connaissances, officiers et personnels de la 
Force publique, la triste nouvelle du décès de leur 
fils, beau-fils, frère, beau-frère, père, beau-père, 
oncle et neveux, Rufin William NZOKOSSIMA, Co-
lonel des FAC (Forces Armées Congolaises), Chef 
de corps au Régiment Blindé, en service dans la 
Zone Militaire de Défense n°2 Dolisie (Niari). Dé-
cès survenu le Vendredi 28 Juin 2024, à 10h45, à 
L’Hôpital Militaire Pierre Mobengo de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile parental, 
sis au numéro 1 de la Rue Fouloumiérie (Réfé-
rence: Arrêt mère Ange), au Quartier Moukondo.                                                                                                                                        
La date de l’inhumation sera communiquée ulté-
rieurement.
 
Dieu a donné; Dieu a repris, que le nom de Dieu 
soit loué! 

Trésor Ndzila Kendet (à droite) et l’auteur du témoignage sur 
la torture.
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Un lundi d’es-
poir pour lui. C’est 
ce que Claver 

Ndoudi-Tchicaya, ayant 
du mal à s’acheter des 
médicaments, cochera 
dans son journal intime. 
«Je n’oublierai jamais 
ce jour, car je ne m’at-
tendais pas à ça. Cet 
argent va me permettre 
de traiter ma maladie», 
s’est-il félicité. Le sep-
tuagénaire fait partie 
de la vingtaine de per-
sonnes ayant reçu, ce 
lundi 24 juin, une en-
veloppe de cent mille 
francs Cfa d’allocation 
sociale d’appoint. Ce 

placé le Projet Lisungui. 
Son comité de pilotage 
a tenu sa session or-
dinaire, le 13 juin der-
nier, pour adopter les 
documents permettant 
la mise en œuvre du 
projet à partir de cette 
année consacrée à la 
jeunesse. C’est un pro-
jet axé sur la protection 
sociale des ménages 
vulnérables et des 
jeunes, afin de réunir 
les conditions de leur 
résilience suite aux ef-
fets néfastes de la crise 
économique qui secoue 
le Congo depuis 2014 
et de la pandémie de 
covid-19 ayant eu de 
très catastrophiques 
conséquences socioé-
conomiques dans le 
monde, sans oublier les 
répercussions sur le pa-
nier de la ménagère de 
la hausse des coûts du 
carburant enregistrée 
l’année dernière. 
Lancé avec l’appui de 
la Banque mondiale, le 

projet a pour objectif de 
fournir une aide d’ur-
gence aux ménages. 
«Le gouvernent a mis 
à la disposition du Mi-
nistère des affaires so-
ciales, de la solidarité et 
de l’action humanitaire, 
une première tranche 
de 2 milliards de francs 
Cfa, en vue de prendre 
en charge 17.778 mé-
nages vulnérables dont 
10 à Brazzaville et 7.778 
à Pointe-Noire.  Aux bé-
néficiaires de Pointe-
Noire, j’espère de tout 
cœur que l’aide sociale 
octroyée  va soulager 
tant soit peu leurs souf-
frances et je les invite à 
en faire bon usage»,  a 
déclaré la ministre Ngo-
ma Mboukou-Kimbatsa 
lors du lancement de 
l’opération.
Pour de nombreux bé-
néficiaires, c’est l’occa-
sion de rêver d’autres 
perspectives. «Je 
vends des grillades. 
Mais, les bénéfices que 

P.s.i.p.j (Projet de protection sociale et d’inclusion productive des jeunes)

7.778 ménages bénéficiaires d’allocations 
sociales d’appoint à Pointe-Noire

Des Asa (Allocations sociales d’appoint) accordées à 7.778 ménages 
de la ville de Pointe-Noire. Voilà la bonne nouvelle pour les familles 
en précarité sociale.  C’est l’action du P.s.i.p.j (Projet de protec-
tion sociale et d’inclusion productive des jeunes), sous tutelle du 
Ministère des affaires sociales, de la solidarité et de l’action hu-
manitaire. Ce projet a commencé ses opérations du 12 au 15 juin 
2024, à Brazzaville. A partir du lundi 24 juin, le tour est revenu à 
la ville océane. La cérémonie de lancement de cette opération s’est 
déroulée sous le patronage de la ministre Irène Marie Cécile Ngoma 
Mboukou-Kimbatsa.

j’engrange ne me per-
mettent pas de joindre 
les deux bouts. Depuis 
longtemps, je rêvais de 
développer une autre 
activité génératrice de 
revenus, question de 
maximiser mes reve-
nus. Et aujourd’hui, 

n’est pas une pro-
messe, mais du concret. 
Le pli lui a été remis 
par le responsable de 
l’agence locale de la 
Banque postale, sous 
l’œil de la ministre Ngo-
ma Mboukou-Kimbatsa, 
qui présidait, ce jour-là, 
à l’esplanade de la Cir-
conscription d’actions 
sociales (Cas) de Loan-
djili, le quatrième arron-
dissement de Pointe-
Noire, la cérémonie de 
remise officielle des 
allocations sociales 
d’appoint (Asa), en 
présence de plusieurs 
autorités locales, dont 
la maire de la capitale 
économique, Mme Eve-
lyne Tchitchelle.
Les Asa concernent 
au total 7.778 bénéfi-
ciaires de la capitale 
économique congo-
laise. Elles s’inscrivent 
dans le cadre du Projet 
de Protection sociale et 
d’inclusion productive 
des jeunes, qui a rem-

contre toute attente, le 
Ministère des affaires 
sociales vient de m’offrir 
l’opportunité de diver-
sifier mon activité éco-
nomique», s’est réjouie 
une bénéficiaire, Félie 
Makaya. 
Quant aux autres 
Congolais non retenus, 
pas question de déses-
pérer. «Je voudrais, en-
fin, rassurer tous ceux 
de nos compatriotes 
vivant dans la précarité, 
qui n’ont pas été rete-
nus, que le gouverne-
ment poursuivra l’effort 
ainsi amorcé, pour mo-
biliser les ressources 
nécessaires à la mise 
en œuvre des activités 
du programme national 
de filets sociaux, qui 
vont concerner tous les 
départements de la Ré-
publique», a rassuré la 
ministre Ngoma Mbou-
kou-Kimbatsa.

John NDINGA 
NGOMA

La corruption est légion dans notre pays, le Congo. Elle ronge même 
notre sport. Les fédérations sportives n’en sont pas épargnées, au 

regard du scandale survenu à la suite du match entre l’As Otohô, une 
équipe qui aligne six titres de champion du Congo, et l’Inter-club, le 2 juin 
dernier, au Stade municipal de Kinkala. A l’ère des réseaux sociaux, tout 
est sur la place publique. 
Ainsi, nos amis Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu étaient éberlués 
de suivre un audio dans lequel un chef de la Commission nationale des 
arbitres appelait un arbitre devant officier le match de Kinkala, pour lui 
dire que son million était prêt et qu’il devait passer le chercher. Quoi donc 
de surprenant si pendant la première mi-temps à Kinkala, l’As Otohô a 
bénéficié d’un pénalty, contesté par l’Inter-club, qui a été raté pour la 
première fois et que l’arbitre a fait rejouer au motif que le gardien avait 
bougé avant. L’As Otohô menait par 1 but à 0, sur un pénalty contesté 
et rejoué, alors qu’un joueur d’Inter-club, ayant pris un carton rouge, était 
expulsé du terrain. 
A la deuxième mi-temps, les joueurs de l’Inter-club ont refusé de sortir sur 
le terrain. L’arbitre a attendu l’épuisement des 45 minutes de la deuxième 
période, pour siffler la fin de la partie. Devant la confusion, le président de 
la Fécofoot (Fédération congolaise de football), Jean-Guy Blaise Mayo-
las, avait pris la décision, le 7 juin, de dissoudre la Commission nationale 
des arbitres, pour des raisons de corruption. Tout est clair là. Deux ar-
bitres ont même été jetés en prison.
Voilà un fait de corruption dont la H.a.l.c (Haute autorité de lutte contre 
la corruption), que dirige Emmanuel Olitta Ondongo, devrait ipso facto 
se saisir. Mais non! C’est la Fécofoot qui se bat, seule. Et comme il y a 
tellement des malins au sein de nos élites, la Linafoot (Ligue nationale 
de football) a tout fait pour faire reprendre la deuxième mi-temps à Braz-
zaville, faisant ainsi qualifier l’As Otohô qui a joué à 11 contre 10. Car, 
jusque-là, si les corrompus sont tombés dans le filet, on n’entend pas 
parler des corrupteurs. D’où venait le million donné à l’arbitre?
Indignés, nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, sont 
montés au créneau pour dénoncer ce fléau de la corruption qui fait tant 
de mal à la gestion de la chose publique. A ce propos, ils me demandent 
de te faire partager ce que l’artiste-musicien, François Dieudonné Luam-
bo Makiadi, alias Franco, avait dit, en son temps, de la corruption:
«La corruption est un délit le plus souvent commis par les élites, par ceux 
qui ont accès à l’argent et au pouvoir. Elle constitue une indélicatesse qui 
viole les principes moraux.
Chaque peuple du monde a une conception de l’honnêteté qui lui est 
propre. Ainsi au Congo, la corruption présente certaines caractéristiques 
particulières adaptées à un environnement socioculturel propre. Il y 
existe, par exemple, une véritable classe de demandeurs de corruption, 
alors qu’ailleurs, celle-ci (la corruption) est plutôt proposée.
Il faut différencier le pourboire (madezo ya bana) que l’on suscite plutôt 
que l’on gratifie, à la corruption qui est un système informel d’enrichisse-
ment illicite et qui mérite d’être combattu avec la dernière rigueur.
L’attitude que les gens ont vis-à-vis de l’argent, vecteur principal de 
la corruption, est assez équivoque. Au Congo, l’on considère l’argent 
d’abord comme un outil et un but en soi. De ce point de vue, l’argent n’est 
jamais mauvais, quelle que soit sa provenance.
Les signes extérieurs de richesse (maisons, voitures, habillement…), 
bien que suggérant souvent un enrichissement sans cause, provoquent 
toujours, dans l’opinion, l’admiration de celui qui les affiche. Ce faisant, 
il bénéficie de l’absolution de la faute (vol, détournement…) commise.
Dans la conception du Congolais, l’argent étant indispensable pour vivre, 
il est à chercher à tout prix et à n’importe quel prix. Ainsi, la corruption 
qui consiste à abuser d’une chose coupable n’a pas d’importance et n’in-
digne personne.
Il faut, bien sûr, nuancer tout cela, mais la lutte contre le grand fléau que 
représente la corruption doit passer par la compréhension que l’on peut 
dégager de ses causes réelles.
Il faut d’office écarter la pauvreté qui ne pousse pas en elle-même à la 
corruption. C’est l’esprit de lucre qui reste l’empannage de l’élite poli-
tique, économique, sociale et culturelle et la pousse à la recherche effré-
née d’un enrichissement sans cause».
D’autre part, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu me chargent de t’in-
former que, chez nous, au Congo, l’achat des consciences se ferait au 
grand jour et ne choquerait plus personne. L’argent y serait distribué au 
grand jour. Enfin, une société plus juste et plus humaine s’impose à nous. 
Nous sommes tous concernés. Tout citoyen et tout homme politique, 
quels qu’ils soient, doivent en être pleinement conscients. Car, «la vraie 
dignité de l’homme et son excellence résident dans ses mœurs, c’est-
à-dire dans sa vertu; la vertu est le patrimoine commun des mortels, à 
la portée de tous, des petits et des grands, des pauvres et des riches», 
dixit Léon XIII.
Enfin, la corruption, voire la perception de la corruption ainsi que les poli-
tiques exécutées de façon inefficace peuvent facilement ruiner les efforts 
de développement d’un pays, comme on le voit un peu chez nous. Pour 
réussir la lutte contre la corruption, il faut lutter contre les inégalités so-
ciales, l’injustice sociale, les passe-droits, les abus de pouvoir, les abus 
d’autorité, les intimidations, etc. Il faut un appareil judiciaire lui-même dé-
barrassé des anti-valeurs, grâce à des magistrats intègres, n’ayant pas le 
souci de s’enrichir de manière illégale. 
A ce propos, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu espèrent que 
nos magistrats et surtout nos huissiers de justice n’ont pas oublié le 
message que leur a adressé le Chef de l’Etat, le 15 janvier dernier. 
«A cela, il faut ajouter leur propension et leur acharnement à saisir 
les comptes en banque des parties perdantes, les rendant, en totali-
té, insusceptibles de tout mouvement. Certains huissiers s’illustrent 
par ces pratiques éhontées qui anticipent ou n’attendent jamais, ni 
les effets du pourvoi en cassation engagé, ni encore moins la fin 
de la procédure. De tels comportements, qui n’honorent guère le 
système judiciaire, ont conduit, sous d’autres cieux, à l’effondre-
ment et à la ruine de pans entiers de l’économie nationale», leur 
avait-il dit. Un gouvernement responsable lutte sans merci contre 
la corruption. Cela demeure vital à la prospérité de tout pays. Le 
Président Denis Sassou-Nguesso prône toujours cette ligne. Même 
si on lui reproche souvent de ne pas frapper. Comprenne qui pour-
ra. A bientôt!

Diag-Lemba.

Photo de famille après la cérémonie de remise des ASA

Monsieur Claver Ndudi-Tchicaya découvrant le contenu de son enve-
loppe, sous le regard de la ministre Ngoma Mbkoukou-Kimbatsa

La maire Evelyne Tchitchelle et la ministre Ngoma Mboukou-Kimbatsa 
pendant la cérémonie.
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La technologie matricielle 
thermodynamique «Sig-
ma zg Alpha & Omega» 

de Josammy Samba Gan-
ga est un cadre scientifique 
qui transcende la thermo-
dynamique traditionnelle. Il 
englobe les lois cosmiques 
régissant la formation, l’évo-
lution et le comportement 
des corps célestes, notam-
ment les planètes, les sys-
tèmes solaires, les galaxies, 
etc. Cette matrice intègre les 
fluctuations quantiques, la 
technologie sigma anti-gravi-
té et l’interaction d’énergies 
invisibles.
L’écrivain chercheur Josam-
my Samba Ganga détient 
cinq brevets, dont quatre aux 
États-Unis et un à l’échelle 
internationale. Ses créations 
et découvertes scientifiques 
comprennent cent nouvelles 
formules chimiques et bio-
chimiques. Son travail plonge 
dans la compréhension de 
l’espace universel, des éner-
gies invisibles, principale-
ment l’énergie noire, et de 

l’interconnexion de tout dans 
l’univers.
Par ailleurs, l’écrivain cher-
cheur américain souligne 

que nous sommes nés avec 
la capacité de ressentir 
l’énergie et que notre corps 
sert d’instrument précis et 

S.v.t (Science de la vie et de la terre)

Josammy Samba Ganga, une figure 
de proue dans l’astronomie moderne
Trouver des théories qui permettent de résoudre les énigmes 
scientifiques, notamment celles liées au fonctionnement de 
notre système solaire, telles sont les questions qui animent, de-
puis la nuit des temps, les chercheurs dans le monde. Au cours 
des cinq dernières années, bon nombre d’entre eux se sont dé-
marqués, en mettant en place des techniques innovantes. C’est 
le cas de Josammy Samba Ganga, écrivain chercheur américain 
d’origine congolaise, qui a mis au point la technologie: «Matrix 
thermodynamique Sigma zg Alpha & Omega».

sensible, pour mesurer et 
communiquer avec l’énergie 
qui nous entoure. Ses idées 
comblent le fossé entre les 
méthodes scientifiques et la 
méditation, amenant ceux 
qui sont prêts au niveau su-
périeur de compréhension et 
de conscience. L’impact des 
études de Josammy Samba 
Ganga s’étend au-delà des 
frontières conventionnelles 
de l’univers et ses contribu-
tions continuent de façonner 
notre compréhension du cos-
mos.
Les formules qu’il a décou-
vertes concernent plusieurs 
domaines d’études, notam-
ment l’énergie cosmique, la 
propulsion spatiale, le trou 
noir, l’énergie gravitation-
nelle, l’équation du champ 
unifié et la formule des ré-
activités de probabilité d’in-
trication quantique dans le 
processus de communication 
quantique et d’informatique 
quantique. La formule du 
processus de conversion de 
l’énergie cosmique donne 
un aperçu de la façon dont 
l’énergie cosmique est 
convertie au sein des étoiles. 
Cela aide à comprendre des 
processus comme la fusion 
nucléaire qui alimente les 
étoiles et produit de la lu-
mière et de la chaleur.

Roland KOULOUNGOU

L’ecrivain chercheur Josammy Samba Ganga

Inspiré du Concours interna-
tional «Ma thèse en 180 se-
condes», ce format de pré-

sentation académique permet 
aux doctorants de présenter 
leurs sujets de recherche, 
de manière concise et cap-
tivante. C’est une initiative 
louable de cette organisation 
francophone, visant à valo-
riser la recherche doctorale, 
en la rendant accessible à 
un public plus large, en trois 
minutes. 
Selon le Prof Edouard Nga-
mountsika, l’objectif est de dé-
velopper, chez les doctorants, 
la capacité de synthétiser et 
de communiquer efficace-
ment sur leurs travaux, com-
pétences essentielles dans 
le monde académique et pro-
fessionnel. Pour atteindre cet 
objectif, il était impérieux de 

Lutte contre la délinquance faunique

Quatre présumés trafiquants 
d’ivoire devant les tribunaux 

à Brazzaville et Dolisie

Bureau national de l’A.u.f (Agence universitaire de la francophonie)

Le doctorant Lhucklev Tsabi, vainqueur 
du Concours «Ma thèse en 180 secondes»
Le Concours «Ma thèse en 180 secondes» (M.t 180 s), s’est déroulé à Brazzaville, 
du 24 au 29 juin 2024, sous la direction du Prof Edouard Ngamountsika, res-
ponsable du Bureau Congo de l’A.u.f (Agence universitaire de la francophonie). 
C’est Lhucklev Tsabi, doctorant en grammaire française de l’Université Marien 
Ngouabi, qui est sortie vainqueur de cette 2ème édition organisée par le bureau 
national du Congo, sur les quinze finalistes de cette année.

fournir aux participants une 
formation adéquate en com-
munication et en techniques 
de présentation. 
Pour les quinze finalistes 
du Congo, cette année, leur 
préparation était animée par 
le Prof Bienvenu Boudim-

bou, maître de conférences 
à l’Université Marien Ngoua-
bi. Elle s’est déroulée sous 
forme d’ateliers, de travaux 
pratiques sur la manière de 
structurer un discours, d’utili-
ser efficacement les supports 
visuels et de captiver l’au-

dience en un laps de temps, 
soit 180 secondes. 
En outre, il était question de 
créer un environnement de 
soutien où les doctorants 
pouvaient pratiquer et rece-
voir des retours constructifs, 
en s’inspirant de ce qui se 
fait ailleurs, à travers les ré-
seaux sociaux. La réussite 
de cet événement s’est sur-
tout reposée sur une bonne 
organisation du concours, 
notamment la promotion de 
l’événement, pour attirer un 
public diversifié, la sélection 
d’un jury compétent constitué 
d’enseignants de rang A et la 
mise en place d’une bonne 
logistique pour le jour de la 
finale nationale. 
Il y a lieu de rappeler que 
cette deuxième édition or-
ganisée en République du 
Congo a été remportée par 
Lhucklev Tsabi, doctorant 
en grammaire française à 
l’Université Marien Ngouabi. 
Celui-ci représentera le pays 
à la finale internationale qui 
se tiendra en Côte d’Ivoire. 

Deux autres finalistes, le deu-
xième, Jeasmel Mbouassa, 
et le troisième, Gosier Niama, 
ont aussi été récompensés. 
Enfin, une jeune doctorante a 
reçu le Prix spécial du jury. Il 
«est essentiel de reconnaître 
et de récompenser les efforts 
des participants, que ce soit 
par des prix, des certificats ou 
des opportunités de networ-
king. En maîtrisant la mise 

en valeur de leurs travaux en 
peu de temps, les doctorants 
acquièrent non seulement 
une compétence précieuse, 
mais contribuent également à 
la diffusion du savoir et à l’en-
gagement du public envers la 
science», a indiqué l’un des 
organisateurs.

Joseph MWISSI NKIENI

Quatre individus dont un à Brazzaville et trois autres à 
Dolisie, dans le Département du Niari, seront jugés, du 
4 au 5 juillet 2024, aux Tribunaux de grande instance de 
Brazzaville et Dolisie, pour détention et commercialisa-
tion de pointes d’ivoire. 

Le procès de Brazzaville concerne un individu pris en 
flagrant délit de détention, circulation et tentative de 
commercialisation d’une pointe d’ivoire sectionnée en 
six morceaux, représentant un éléphant tué. Il avait été 
arrêté le 10 octobre dernier, à Poto-Poto, le troisième 
arrondissement de la ville capitale. Selon certaines 
sources, le présumé trafiquant aurait transporté cette 
pointe d’ivoire de Mbomo, dans le Département de la 
Cuvette-Ouest jusqu’à Brazzaville, pour la vendre. 
L’affaire en justice démarre le 4 juillet, au Tribunal de 
Grande Instance de Brazzaville.
Le procès de Dolisie porte sur une affaire impliquant 
trois individus arrêtés le 30 janvier de cette année en 
possession de deux pointes d’ivoire dans cette même 
localité. Ils comparaissent devant la justice pour déten-
tion, circulation et tentative de commercialisation des 
trophées d’éléphant, une espèce intégralement proté-
gée par loi congolaise sur la faune et les aires proté-
gées.
Le trafic illicite de produits fauniques met à mal les ef-
forts fournis par le gouvernement dans la protection des 
espèces animales dans notre pays. La disparition de 
l’éléphant et de la panthère constitue une grande perte 
pour notre biodiversité. D’où des mesures dures pour 
sanctionner les trafiquants.  
Signalons que les quatre présumés délinquants fau-
niques ont été interpelés au cours des opérations me-
nées conjointement par les services de gendarmerie et 
des eaux et forêts, avec l’appui du P.a.l.f (Projet d’appui 
à l’application de la loi sur la faune sauvage). Ils risquent 
des peines allant jusqu’à cinq ans d’emprisonnement 
ferme maximum assortis d’amendes dont le plafond est 
de 5 millions de francs Cfa.

Evariste LELOUSSI

Le présumé délinquant faunique jugé à Brazzaville

Les trois présumés délinquant fauniques devant la justice à Dolisie.

Les candidats au concours de l’A.u.f sur la thèse en 180 secondes.j
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TRIBUNE

1- Sur le refus de
participation du C.a.d

Le rapport indique: «La com-
mission regrette le manque 
de participation des repré-
sentants du C.a.d, qui ont 
refusé de s’exprimer malgré 
les demandes répétées». Le 
C.a.d fait observer que cette 
information est totalement 
erronée. Le C.a.d n’a jamais 
été informé officiellement de 
cette mission et n’a pas eu 
connaissance des experts 
engagés en dehors du chef 
de la mission de cette com-
mission. Aucun des repré-
sentants du C.a.d n’a été 
impliqué dans les travaux 
préparatifs de cette mission 
d’établissement des faits, 
alors que le même rapport 
fait mention des réunions 
tenues avec plusieurs par-
ties prenantes. Le tableau 
ci-dessous montre un 
échange de mails entre le 
chef de cette mission et le 
directeur exécutif du C.a.d.

2- Sur les expulsions 
de masse et forcées

La commission indique que 
«la majorité des départs ont 
été volontaires». Le C.a.d 
note une faiblesse dans la 
connaissance des instru-
ments internationaux et ré-
gionaux sur ce sujet, et fait 
observer que la commission 
ne donne aucun chiffre sur 
les départs volontaires et 
sur les départs forcés. Pen-
dant nos recherches, nous 
n’avons pas trouvé un rap-
port sur l’opération des ex-
pulsions des communautés. 
Le P.n.n.p a indiqué qu’un 
tel document n’existe pas. 
C’est surprenant que la com-
mission parle des départs 
volontaires sans apporter 
la moindre preuve factuelle. 
Cette affirmation heurte le 
bon sens. 
A partir du moment où les 
communautés n’ont pas été 
consultées pour la création 
de ce parc et qu’aucune 
solution alternative ne leur 
a été proposée, et en l’ab-
sence d’une indemnisation 
des pertes subies, il est 
difficile de soutenir l’hypo-
thèse des départs volon-
taires puisque ces commu-
nautés ne dépendent que 
de la ressource faunique et 
halieutique. La commission 
fait mention du décret por-
tant création du parc pour 

Cad (Centre d’actions pour le développement)

Réponse au rapport conjoint de W.w.f et le gouvernement 
sur le Parc national de Ntokou-Pikounda

Le Cad (Centre d’actions pour le développement) a pris connais-
sance, le 24 juin 2024, de l’existence du rapport d’une mission 
d’établissement des faits commandée par l’O.n.g de conservation 
W.w.f et le gouvernement congolais, suite à la publication du C.a.d, 
en mars 2023. Ce rapport de la mission d’établissement des faits 
date de janvier 2024 et n’a pas été partagé avec C.a.d. C’est ce qui 
explique notre réponse tardive, cinq mois après. Le C.a.d doute de 
la crédibilité de certaines informations contenues dans ce rapport, 
et formule des observations sur cinq aspects suivants:

indiquer que les «expulsions 
ne sont pas considérées 
comme des violations des 
droits humains». Elle oublie 
que ce décret est postérieur 
à plusieurs conventions ra-
tifiées par le Congo et que 
ce seul décret ne suffit pas 
à rendre conforme les ex-
pulsions orchestrées. Le 
C.a.d maintient, à la lumière 
des normes nationales et 
internationales, que les in-
formations précises conte-
nues dans son rapport sur 
les évictions forcées et de 
masse sont des violations 
des droits humains.

3-Sur les cas de 
mauvais traitements 

ou de torture
La commission «a confir-
mé un cas tandis que deux 
autres cas font actuellement 
l’objet d’une procédure ju-
diciaire afin d’enquêter sur 
les allégations. Toutes les 
autres allégations ont été 
jugées comme ne consti-
tuant pas des violations des 
droits humains». Le C.a.d 
n’a pas connaissance des 
personnes interrogées, de la 
législation applicable par la 
commission et de l’approche 
utilisée etc. Par conséquent, 
le C.a.d ne fait pas de com-
mentaire là-dessus. Toute-
fois, le C.a.d confirme les 
cas de mauvais traitements 
rapportés dans son rapport, 
et indique en avoir documen-
té d’autres en 2023, où il est 
parti, dans une procédure en 
justice contre les écogardes 
et les gestionnaires du Parc 
de Ntokou-Pikounda.

4- Sur les arrestations, 
détentions 

et poursuites judiciaires

La commission «n’a consta-
té aucune violation… Des 
cas d’arrestation, de dé-
tention et de poursuites 
judiciaires à l’encontre des 
braconniers ont été confir-
més…». Le C.a.d fait ob-
server que les cas rappor-
tés dans son rapport n’ont 
aucun lien avec l’activité de 
braconnage. 14 individus 
(un chiffre sous-estimé) ont 
été arrêtés et emprisonnés 
dans des conditions assi-
milables à des mauvais trai-
tements pour «pénétration 
illégale dans une aire proté-
gée».
Les procès-verbaux des 
auditions en notre posses-
sion n’évoquent nullement 
l’infraction de braconnage. 
Ces personnes ont été li-
bérées par la suite. Par ail-
leurs, 6 autres personnes 
ont été poursuivies en 
justice sur la base de la 
même infraction «pénétra-
tion illégale dans une aire 
protégée». Ces personnes 
n’ont pas bénéficié de leur 
droit à un procès juste et 
équitable. Si ces arresta-
tions ont été conformes, les 
communautés les jugent 
fondamentalement injustes 
pour des raisons légitimes 
évoquées dans notre rap-
port.

5- Sur la violation du 
droit à la vie et à la sécu-

rité de la personne

La commission a conclu 
qu’«aucune violation 
n’avait été commise par 
les écogardes». Le C.a.d 
ne fait aucun commentaire, 
puisque cette affaire est en 
instruction au niveau de la 
justice.

Conclusion

Le C.a.d se félicite de cette 
mission commandée par le 
W.w.f et le gouvernement et 
prend note des conclusions 
de ce rapport. Il constate 
aussi le refus des autorités 

congolaises à mener un 
examen plus approfondi 
de l’impact du parc sur les 
droits et le bien-être des 
communautés tel que de-
mandé dans son rapport de 
mars 2023. Le C.a.d craint 
que ce rapport conjoint 
W.w.f-Gouvernement serve 
plus à séduire les bailleurs 
de fonds plutôt qu’à établir 
la réalité sur l’étendue des 
préoccupations que sou-
lève ce parc de Ntokou-Pi-
kounda.
Le C.a.d est conscient 
que W.w.f a hérité d’une 
situation mal engagée par 
le gouvernement congo-
lais. Cependant, W.w.f 
a manqué à son obliga-
tion en matière de due 
diligence et a continué à 
travailler pour le compte 
d’un parc en manque 
de conformité avec la loi 
nationale, pendant près 
d’une dizaine d’années. 
Par ailleurs, les atteintes 
aux droits humains ont 
continué et W.w.f n’a 
rien fait de plus. Le C.a.d 
note la bonne volonté de 
W.w.f et du gouvernement 
congolais à mettre en 
œuvre nos recommanda-
tions et souligne que le 
rapport commandé par 
W.w.f et le gouvernement 
présente énormément 
de faiblesses. Ce docu-
ment suscite un doute 
sérieux sur sa crédibilité. 
Si un rapport plus détaillé 
existe, il est important que 
W.w.f et le gouvernement 
jouent la transparence en 
publiant l’intégralité de 
leur rapport.

(Note d’observations 
du CAD publiée 
le 28 juin 2024)

A.u.f (Agence universitaire de la francophonie)

Initiation des étudiants 
membres à la rédaction d’un C.v 

et d’une lettre de motivation

Savoir rédiger le C.v (Curriculum vitae) et la lettre de moti-
vation est un exercice qui permet de faire son entrée dans 
le monde actif, c’est-à-dire de rechercher et de trouver 
un emploi. Dans le souci de permettre aux étudiants des 
établissements membres de l’A.u.f (Agence universitaire 
de la francophonie) de réussir leur entrée dans le monde 
professionnel, après leurs études, le bureau national A.u.f 
de Brazzaville, que dirige le Prof Edouard Ngamountsika, 
a organisé, du 20 au 22 juin 2024, à Brazzaville, au profit 
de cds étudiants, une formation à la rédaction d’un C.v 
attrayant et d’une lettre de motivation convaincante.
La formation organisée en juin dernier s’inscrit dans la tra-
jectoire des activités régulières du bureau pays de l’A.u.f 
et aussi des activités relevant du Centre d’employabilité 
francophone qui a pour objectif d’accompagner les jeunes 
à s’imprégner des outils nécessaires pour leur insertion 
dans le monde professionnel. «Aujourd’hui, on parle de 
l’employabilité des jeunes. Il faut que ces jeunes qui ar-
rivent sur le marché de l’emploi aient des outils néces-
saires qui leur permettront de s’insérer professionnelle-
ment. Dans la recherche de l’emploi, on a deux documents 
importants qui leur sont demandés, notamment le C.v et 
la lettre de motivation. Et ces jeunes doivent savoir com-
ment présenter une lettre de motivation et un C.v, pour 
espérer attirer l’attention de l’employeur, afin d’être mieux 
positionné, pour décrocher un emploi», a fait savoir Prof 
Ngamountsika. 
Au sortir de cette formation, plusieurs étudiants ont expri-
mé leur reconnaissance à l’A.u.f, pour ces formations gra-
tuites. «Grâce à cette formation, je sais maintenant faire le 
distinguo entre lettre de motivation, pour demander un em-
ploi, et lettre de motivation pour demander un stage. Les 
formateurs nous ont appris que si j’ai besoin d’un stage, 
ce qu’il me faut mettre en exergue dans ma lettre, ce ne 
sera pas mes expériences professionnelles, mais mes for-
mations. Un grand merci à l’A.u.f qui ne nous a demandé 
aucun rond, pour pa(ticiper à cette formation», a confié 
Julien Otounou, étudiant la Faculté de droit de l’Université 
Marien Ngouabi. 
«C’est une occasion en or pour les jeunes que nous 
sommes, sans expérience ni compétence dans la rédac-
tion des textes qui accompagnent dans la recherche de 
l’emploi. J’espère que ces formations vont aussi profiter 
à d’autres étudiants qui n’ont pas pu prendre part à cette 
formation. Merci à l’A.u.f pour sa libéralité», a lâché, pour 
sa part, Irame Kouanga, étudiant en géographie physique 
(U.m.ng).
«On n’apprendra jamais assez. Il est vrai que j’ai déjà 
postulé à plusieurs offres, mais ce que j’ai appris pendant 
cette formation a renforcé mes compétences. Elle m’a per-
mis de peaufiner ce que je savais déjà. J’incite les jeunes 
à s’approprier ces formations», a dit Dorcas Josée Lou-
mingou, étudiante en carrière judiciaire et sciences crimi-
nelles à l’U.i.b (Université internationale de Brazzaville). 
Les formations vont se poursuivre. En effet, plusieurs 
autres activités sont en perspective à l’A.u.f Brazzaville, 
entre autres, «la formation des informaticiens sur certains 
logiciels», «comment utiliser Teams, zoom…»; «Ma thèse 
en 180 secondes», «la semaine du jeune entrepreneur», 
etc. Ainsi, à travers le Centre d’employabilité franco-
phone, l’A.u.f apporte sa contribution à la promotion de 
l’épanouissement de la jeunesse au plan professionnel, 
comme le prônent les plus hautes autorités congolaises 
qui ont consacré l’année 2024 à la jeunesse.

Joseph MWISSI NKIENI

Des paysans regardant le Parc national Ntokou-Pikounda sur une carte.

Photo de famille après la formation.
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Parcours de vie
Né le 2 janvier 1972, à Braz-
zaville, le Pasteur Kani a pas-
sé une partie de son enfance 
à Brazzaville et ensuite, il 
s’est rendu en France avec 
ses parents. Plusieurs lieux 
ont marqué son parcours et 
sont restés à jamais gravés 
dans sa mémoire. Il en par-
lait souvent dans ses prédi-
cations. C’est l’aîné d’une 
fratrie de quatre enfants et il 
va jouer son rôle de leader, 
afin de protéger ses cadets 
de l’influence des gangs du 
quartier. 
Comme c’est l’aîné, c’est lui 
qui est souvent en contact 
avec l’extérieur et il va faire 
des rencontres. Il nous a fait 
son témoignage de «bad 
boy» (mauvais garçon): il 
se livrera même au trafic 
de drogue, pour se faire de 
l’argent. Mais curieusement, il 
n’avait jamais pris la drogue. 
Les parents sont inquiets sur 
la tournure que prend sa vie, 
alors qu’il n’a pas encore 18 
ans, âge fatidique en France 
où les enfants peuvent déci-
der de l’orientation à donner 
à leur vie.
En 1988, par un concours de 
circonstances, il accepte et 
décide de rentrer au Congo. 
En fait, cette décision est 
la réponse à la prière de sa 
mère, Maman Marie Noëlle, 
qui voit son fils prendre la 
tangente. C’est alors que sa 
grande-soeur, Edith, va venir 
le chercher et le ramener au 
pays. Il est inscrit dans un 
collège privé à Brazzaville, 
pour suivre l’enseignement 
du Cned, afin de continuer 
avec le système français. 
Mais, il n’a plus goût à l’école. 
Les études l’ennuient au plus 
haut point. 
En 1989, sur invitation de Ma-
man Isa, sa tante, qui a ren-
contré le Seigneur, il va aller, 
pour la première fois, dans 
une église de réveil, dans la 
Rue Makoko, à Poto-Poto. Ce 
jour-là, il y avait un pasteur de 
la RD Congo, qui faisait son 
témoignage de conversion et 
il avait l’impression que cet 
homme racontait sa vie. C’est 
là qu’il va donner sa vie au 
Seigneur. 
Par la suite, il va fréquen-
ter l’Assemblée de Dieu de 
Moukondo et c’est là qu’il va 
rencontrer les Pasteurs Ndé-
ké et Mampouya qui animent 
des réunions de prières pour 

les jeunes. Il va intégrer ce 
groupe des jeunes du réveil 
et son leadership va se ma-
nifester, car il sent l’appel de 
la braise. 
En 1991, les choses vont très 
vite, car le Centre mission-
naire de Néhémie va naître et 
il est envoyé à Pointe-Noire 
avec le Pasteur Christian 
Koumba, pour mettre en place 
la cellule de Pointe-Noire. Ra-
pidement, cette cellule basée 
à Tié-Tié va grandir pour de-
venir une église.
En 1993, le Pasteur Kani re-
çoit une bourse, offerte par 
sa famille, pour aller faire une 
formation de missionnaire à 
Montauban, dans le Sud de 
la France. Le Pasteur Kani 
est très discret sur sa famille. 
Il n’en parlait pas librement. 
Il ne voulait pas se booster 
comme certains aiment le 
faire. 
En 1995, il repart au Centre 
missionnaire de Montauban, 
pour compléter sa formation. 
Au retour, lorsqu’il revient 
à Pointe-Noire, au Centre 
de Néhémie, c’est la scis-

sion entre les deux porteurs 
de vision. Le Pasteur Kani 
choisit de saisir cette oppor-
tunité, pour commencer le 
ministère qu’il avait reçu de 
Dieu. Il ressent la nécessité 
de lancer son ministère. Il 
remonte donc à Brazzaville 
et commence par mettre en 
place le projet des Greniers 
de Joseph. C’est une orienta-
tion qu’il a reçue de la part du 
Seigneur qui repose sur deux 
piliers: contribuer au dévelop-
pement de l’homme;  influen-
cer la destinée. Les buts sont 
restés les mêmes à savoir: 
former;  évangéliser; soutenir 
l’implantation d’œuvres ou de 
ministères dans le Corps de 
Christ.
En juin 1997, la guerre éclate 
au Congo, en pleine ouver-
ture officielle du projet à ca-
ractère socio-économique, 
«Les Greniers de Joseph». 
Il avait réhabilité une maison 
à Ouenzé, dans la zone de 
l’Hôpital Jeanne Vialle, pour 
créer un espace d’héber-
gement, un restaurant, une 
bibliothèque, une salle de ré-

jeunes et le Pasteur lui avait 
demandé d’aller rendre la 
marchandise. Comme il ne 
savait plus à qui ces choses 
appartenaient, ils ont tout brû-
lé. Depuis ce jour, Isaac s’est 
dépouillé de tous les fétiches 
de sa famille et s’est attaché 
au Pasteur Kani à qui il est 
resté fidèle jusqu’à sa mort. 

Témoignage

Souvenirs du Pasteur David Kani Ockonzi 
Morlendé: un héritage inoubliable

Il s’appelait David Kani Ockonzi Morlendé. C’était notre leader, 
notre pasteur, notre mentor, notre papa. Chacun, chacune de 
nous a une histoire avec lui. Chacun peut raconter son témoi-
gnage et les histoires du Pasteur Kani qui l’ont marqué. Pour 
nous, c’était une personne extraordinaire: il est parti trop tôt. 
Nous avons perdu un être cher en la personne du Pasteur Kani, 
dont la vie était marquée par l’amour du prochain, le don de soi, 
l’excellence, le goût du travail bien fait, le respect de l’autre, la 
gentillesse et la générosité, pour ne citer que ceux-là. Il n’était 
pas parfait, mais c’était notre pasteur.

Aujourd’hui, il sert auprès de 
la famille du Pasteur Kani. La 
première personne à semer 
dans son ministère, c’est sa 
propre maman: les chaises et 
la sono.

Héritage et impact 

En tant que mentor, le 
Pasteur David Kani Oc-
konzi Morlendé a inspiré 
de nombreuses personnes 
à donner leur vie à Christ 
et à s’engager dans le 
ministère au service de 
Christ. Il a aussi encoura-
gé beaucoup de jeunes à 
poursuivre leurs rêves et 
à croire en leur potentiel. 
Son amour pour les autres 
était incommensurable. 
Il mettait en pratique les 
principes de Jésus qui 
consistent à aimer son 
prochain de façon incon-
ditionnelle, à faire du bien 
aux autres. Cette nature 
l’a conduit à s’impliquer 
dans divers projets dans 
lesquels il a sensibilisé 
et mobilisé les gens à se 
conformer à la Parole de 
Dieu.

union et un coin culturel. Tous 
les dimanches, des groupes 
chrétiens venaient faire des 
prestations culturelles et les 
chrétiens venaient se retrou-
ver pour partager et échan-
ger. L’ouverture officielle avait 
eu lieu le 4 juin 1997. Et le 5 
juin, la guerre éclate...
C’est la débandade. Le Pas-
teur Kani se retrouve au Ga-
bon avec ses grands-parents 
auprès de sa sœur devenue 
l’épouse du Président Bongo. 
Mais, il ne peut pas rester en 
sécurité au Gabon, alors qu’il 
a laissé Adrienne, sa fian-
cée, à Brazzaville. Il prendra 
le risque de venir atterrir sur 
Kinshasa et de traverser en 
pirogue sur Brazzaville.
C’est à la fin de la guerre que 
le Centre francophone Ta-
bernacle de David va naître. 
Il a évangélisé les jeunes et 
les mamans dans le quartier. 
Parmi les jeunes du quartier 
qui se sont convertis sur la 
prédication du Pasteur Kani, 
il y a son inconditionnel fils, le 
frère Isaac, connu de tous. Il 
était allé piller avec d’autres 

C’était un adorateur, il ai-
mait chanter pour le Sei-
gneur et était très sensible 
à la louange francophone. 
Dans le cadre du Projet 
Totale Expression, il a or-
ganisé la venue du groupe 
international de louange, 
Exo, à Brazzaville, pour 
la première fois en Afrique 
centrale.  Il a produit un 
single intitulé «La voix du 
bon berger», dans lequel 
je l’ai accompagné: c’est 
moi qui lis les versets du 
Psaume 23. 
L’Evangéliste Gaëtan Piébi 
sollicite l’accompagnement 
du Pasteur Kani, pour les 
préparatifs de la Journée 
nationale de prière du Ga-
bon, qui a connu un grand 
succès. A cette occasion, 
c’est le Pasteur Kani  qui 
avait écrit le mot que le 
Président Bongo va lire 
au stade, devant tous les 
chrétiens et les autorités 
gabonaises, pour remettre 
le Gabon dans les mains 
du Seigneur. Il était celui 
qui tirait les ficelles, mais 
il est resté dans l’ombre, 
sans attirer l’attention de 
tous sur lui. D’autres à sa 
place auraient sûrement 
tout fait pour attirer les 
deux des paillettes sur eux. 
C’est l’une des qualités du 
Pasteur Kani, le don de 
soi.
Quelque temps après, il 
va participer à un pèleri-
nage en Israël, dénommé 
Israël tour, en 2008. C’est 
un moment très fort dans 
sa vie. Car, il va faire al-
liance avec Dieu sur deux 
sites différents: le jardin de 
Gethsémané et le Mur des 
lamentations. C’est lors de 
la visite du palais et de la 
tombe de David qu’il dé-
cide d’ajouter un prénom 
sur son acte de naissance, 
car il n’avait jamais eu 
de prénom. Il décide de 
prendre comme prénom 
celui du Roi David.

Virginie Léopoldine 
BATCHY

(La suite dans
 la prochaine édition)

Pasteur David Kani Ockonzi Morlendé

Par Virginie Léopodine Batchy
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CULTURE

Après le mot de bienve-
nue de Grace Ngolla, 
gestionnaire de la salle 

Canal Olympia, le diplomate 
européen, Giacomo Du-
razzo, a résumé les activités 
organisées dans le cadre du 
Mois de l’Europe. On peut en 
retenir qu’il y a eu «plusieurs 
temps forts dont un festival 
du film européen/africain à 
la programmation riche et 
varié; une troisième édition 
de la semaine de la mode; 
un festival de photographies 
Kokutan’art, à Pointe-Noire 
et à Owando, des rencontres 
citoyennes des jeunes ont 
été relancées cette année, 
avec les élèves des classes 
Terminale du Lycée français 
Saint-Exupery; nous avons 
échangé sur l’avenir de l’Eu-
rope, en particulier dans le 
contexte des élections eu-
ropéennes, avec les acteurs 
engagés dans l’insertion 
professionnelle des jeunes à 
Pointe-Noire, à travers une 
mini-exposition présentée en 
ouverture du Mois de l’Eu-

Clôture du Mois de l’Europe à Brazzaville

L’Italie à l’honneur avec «Io Capitano», 
un film sur l’immigration

En clôture du Mois de l’Europe, qui s’est étalé cette année sur 
deux mois, couplé au Festival du film européen et africain, le 
public a eu droit, vendredi 28 juin 2024, dans la salle Canal 
Olympia, située à Poto-Poto, le troisième arrondissement de 
Brazzaville, à la projection du film italien «Io Capitano» (Moi 
capitaine) de Matteo Garrone. C’était en présence des ambas-
sadeurs, européen, Giacomo Durazzo, italien, Enrico Nunziata, 
sénégalais, Abou Lo, et d’un public venu nombreux.

rope. Nous avons matérialisé, 
de manière concrète, notre 
slogan «Agir avec les jeunes 
qui transforment le monde», 
à travers les portraits, par-
cours et témoignages de 
jeunes femmes et hommes 
issus des projets qu’accom-
pagne l’Union européenne au 
Congo, avec l’ambition qu’ils 
soient source d’inspiration 
pour d’autres jeunes. Enfin, à 
travers d’autres initiatives au-

près des jeunes en situation 
de vulnérabilité, l’occasion 
nous a été donnée de faire 
preuve de solidarité et d’em-
pathie auprès de ceux qui en 
ont le plus besoin», a rappelé 
Giacomo Durazzo.
A travers la célébration du 
Mois de l’Europe,  «c’est un 
visage humain et dynamique 
du partenariat Union euro-
péenne-Congo que nous 
avons voulu illustrer, visage 

qui place les droits fondamen-
taux, le respect mutuel et les 
valeurs au cœur de toute re-
lation et interaction, à l’instar 
de ce mot-valise de culture 
que j’aime beaucoup», a-t-il 
fait savoir. 
Giacomo Durazzo a, en-
suite, présenté le film au 
programme. «En tant qu’ita-
liens et sénégalais, nous 
nous sentons particulière-
ment concernés par la thé-
matique principale du film, 
celle de l’immigration, sujet 
qui cristallise énormément 
des tensions, particulière-
ment en ces lendemains 
d’élections européennes», 
a-t-il affirmé. «Io Capitano» 
(Moi Capitaine) est basé 
sur une histoire vraie d’un 
migrant sénégalais, Amara 
Fofana. Dans ce film, Mat-
teo Garrone met son talent 
de réalisateur au service 
d’une grande histoire hu-
maniste qui fait écho à la 
terrible crise migratoire qui 
agite le monde. Lancé le 7 
mai, à l’I.f.c (Institut français 
du Congo), à Brazzaville, le 
Mois de l’Europe a été clô-
turé le 28 juin 2024 dans la 
salle Canal Olympia de Po-
to-Poto, après plus activités 
dont certaines à l’intérieur 
du pays.

 Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Au championnat mondial 
de la cuisine organisé 
début mars dernier à 

Saint-Pétersbourg, en Rus-
sie, le chef cuisinier congo-
lais, Thianslly Arlych Madzou 
Moukassa, a été doublement 
primé en remportant le tro-
phée de la Main d’or et celui 
«Pouch of gold». A Braz-
zaville, il a ouvert un centre 
de formation en gastronomie 
où l’art culinaire congolais est 
valorisé.
Le champion du monde de 
la cuisine s’attaque aussi au 
phénomène de la malbouffe 
dans son pays. «Aujourd’hui, 
lorsqu’on observe la socié-

té congolaise, on se rend 
compte qu’il y a beaucoup 
de gens qui meurent. Plu-
sieurs pensent que la faute 
revient au gouvernement, 
parce qu’il n’y pas de soins 
médicaux adéquats. Mais, je 
pense que nous même, nous 
avons une part de responsa-
bilité là-dedans. La malbouffe 
est devenue une habitude. 
Les gens mangent mal par 
habitude et non à cause des 
moyens financiers. En sillon-
nant nos différents quartiers, 
nous nous rendons compte 
que c’est difficile de voir une 
ruelle sans bar. Plusieurs 
habitués de ces endroits ont 

l’habitude de consommer plu-
sieurs bières par jour et ça 
nuit gravement à la santé». 
À cela s’ajoute, entre autres, 
la consommation du «cube». 
Cet ingrédient est générale-
ment présent dans la majorité 
des aliments que nous cuisi-
nons, mais il peut être fatal 
pour notre santé. Le mélange 
cube et œuf est un poison 
qui peut causer le cancer», 
a affirmé Madzou Moukassa 
qui martèle sur l’importance 
de sensibiliser la population 

contre la malbouffe et sur les 
bonnes pratiques culinaires, 
car la santé des populations 
en dépend.
De nos jours, la plupart de nos 
aliments sont transformés en 
passant par un processus 
industriel et notre consomma-
tion de produits frais baisse. 
Avec à la clé des maladies 
comme l’obésité, le diabète, 
les cancers ou l’hyperten-
sion. Dans le cadre de la 
promotion de la gastronomie 
congolaise, le chef cuisinier 

Thianslly Arlych Madzou Moukassa, chef cuisinier international

«Sensibiliser la population contre la malbouffe 
peut aider à prévenir des maladies»

La malbouffe est généralement considérée comme une alimen-
tation spécialement mauvaise pour la santé, car comportant 
une forte teneur en graisse ou en sucre. Cette manière de se 
nourrir devient de plus en plus une habitude chez les Africains, 
notamment les Congolais dont plusieurs agissent souvent par 
manque de connaissances. La malbouffe est facteur de plusieurs 
maladies dont certaines conduisant inéluctablement à la mort. 
Il est donc indispensable de sensibiliser la population contre les 
mauvaises pratiques alimentaires. C’est ce que pense Madzou 
Moukassa, chef cuisinier et lauréat au championnat mondial de 
cuisine, au cours d’une rencontre culinaire réalisée le 2 juillet 
2024, à Brazzaville, en présence d’une vingtaine de mordus de 
la gastronomie.

congolais a annoncé la tenue 
d’un festival panafricain de 
gastronomie qui se tiendra du 
25 au 28 juillet à Brazzaville, 
sous le thème: «De la ferme à 
l’assiette». Ce festival réunira 
des participants venus d’au 
moins dix pays, autour d’une 
compétition de cuisine, d’une 
masterclass et de plusieurs 
autres activités. «L’objectif 
est de valoriser la cuisine 
congolaise et africaines», a-t-
il déclaré.
Rappelons qu’en 2022, 

Thianslly Arlych Madzou 
Moukassa avait remporté le 
premier prix du championnat 
d’Afrique de cuisine, organi-
sé au Benin, le faisant ainsi 
entrer dans les annales de 
la gastronomie congolaise et 
africaine. Il est ambassadeur 
des cuisiniers d’Afrique cen-
trale de Gastro Festie 229 et 
chevalier dans l’Ordre du mé-
rite congolais. 

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Les officiels pendant la projection du film.

Littérature

Le roman de James Gassongo porté 
au théâtre par Fortuné Arsène Batéza
Le premier roman de James Gassongo, intitulé «Tuez-le-nous! Le 
couloir de la mort», publié aux Editions Saint Honoré, a été porté 
au théâtre par Fortuné Arsène Batéza. La pièce a été jouée par 
son groupe, la Compagnie Tune comédie, le jeudi 27 juin 2024, 
dans la salle Canal Olympia, à Poto-Poto, le troisième arrondisse-
ment de Brazzaville. C’était devant un public dans lequel il y avait 
quelques personnalités, dont l’écrivain Henri Djombo, président 
de l’Uneac (Union des écrivains, artistes et artisans congolais), 
et Marcel Ganongo, administrateur-maire de l’arrondissement 5, 
Ouenzé, qui entouraient l’auteur, James Gassongo.

La Compagnie Tune comédie est aussi une structure de formation 
d’artistes comédiens. Pour faire jouer la pièce de théâtre tirée du 
roman de James Gassongo, Fortuné Arsène Bateza a fait un ex-
cellent panache entre les anciens et les étudiants en pleine forma-
tion dans son groupe. Ils étaient une douzaine sur les planches, 
pour un spectacle d’une heure, très animé en dialogues.
Le roman de James Gassongo est l’histoire qui se manifeste gé-
néralement dans la société. Quand quelqu’un réussit, il devient 
la cible de ceux qui sont jaloux de sa réussite sociale jusqu’à 
vouloir l’éliminer. Comme si réussir est un péché. «Cette œuvre 
n’est pas une incitation au crime, parce que son titre, «Tuez-le 
nous» pousse certains à penser comme ça. Ce n’est pas une in-
citation au crime, c’est une dénonciation. Ce qu’on dénonce dans 
ce roman, c’est le fait que réussir est devenu quelque chose de 
mal acceptée dans la société. C’est dramatique. Alors que nous 
avons besoin des gens pour aller de l’avant, qui doivent réussir 
pour devenir des modèles. Malheureusement, quand on a réus-
si, on devient l’homme à abattre. C’est ce que je dénonce dans 
ce roman. En dehors de ce fait, je parle de la transformation de 
l’homme. L’autre côté, c’est la haine, la jalousie qu’il faut tuer… 
c’est une œuvre qui dénonce aussi les anti-valeurs», a dit James 
Gassongo. Comme quoi, à travers le théâtre, on comprend encore 
mieux le message profond de son roman.

Urbain NZABANI

L’auteur du roman, le réalisation et les artistes comédiens après la 
présentation de la pièce de théâtre.

l’affiche de la pièce de théâtre tirée du roman de James Gassongo.

Thianslly Arlych Madzou Moukassa et les participants.
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sports

Suite au différend que 
les dirigeants du 
club avaient eu avec 

les prêtres de la Paroisse 
Notre-Dame du Rosaire de 
Bacongo, Dominique Nzala-
kanda et Boniface Massen-
go, alias Professeur, alors 
dirigeants du club, donnèrent, 
le 23 juin 1950, le nom de 
Diables-Noirs à l’équipe. Ce 
qui fut considéré comme un 
crime de lèse-majesté, voire 
comme un défi par les prêtres 
missionnaires. Ces derniers 
ne comprenaient pas que 
l’équipe de football, née de 
leurs «entrailles», soit affu-
blée de ce nom de diables de 
surcroit noirs. 
Au fond, Dominique Nzala-
kanda et Boniface Massengo 
n’avaient, par cet acte, qu’of-
ficialisé le surnom de Diables-
Noirs dont ils étaient gratifiés, 

Vie des clubs

Le Club Diables-Noirs, au Congo, 
a eu ses 74 ans, le 23 juin 2024

Le Club Diables-Noirs est l’un des plus anciens clubs de football 
du Congo, basé dans le deuxième arrondissement Bacongo, dans 
la ville de Brazza-la-verte. Mais, depuis quelques mois, cette 
équipe bat de l’aile. Néanmoins, il a eu ses 74 ans en juin passé. 
L’année prochaine, il aura donc trois quarts de siècle d’exis-
tence. Il est né le 23 juin 1950, à la Paroisse Notre-Dame du 
Rosaire de Bacongo, des cendres du «Football club olympic» de 
Bacongo, puis de l’A.s.m (Association sportive de la mission) 
créés en 1939.

à Léopoldville, (aujourd’hui 
Kinshasa), quelques jours 
plutôt, par les Léopoldvillois 
émerveillés par leur jeu. En 
effet, jouant seulement à 
dix, au Stade Reine Astrid, 
dans un match qui avait lieu 
en nocturne, et qui opposait 
l’A.s.m au club léopoldvil-
lois, Dragon-Noir (Elima), ils 
s’étaient imposés. Jusque-là, 
Dragon-Noir était invincible 
en nocturne, avec son bal-
lon blanc surnommé Loulou. 
Mais, cette fois-là, l’A.s.m, 
dont les joueurs étaient sur-
nommés «diables noirs», 
l’avait battu pour la première 
fois.
D’autre part, il sied de si-
gnaler que c’est grâce à la 
bienveillante médiation de 
Mgr Paul Biéchy, alors vicaire 
apostolique de Brazzaville, 
et de l’abbé Fulbert Youlou, 

alors vicaire à la Paroisse 
Saint François d’Assise de 
Brazzaville, que les prêtres 
missionnaires acceptèrent de 
ne plus avoir l’emprise sur le 
Club A.s.m, devenu Diables-
Noirs, «Yaka dia mama», l’un 
des clubs le plus populaire du 
Congo, avec leurs couleurs, 
noire et jaune. 
En 74 ans d’existence, ils ont 
remporté plusieurs titres de 
champion de la Fac (Fédéra-
tion athlétique congolaise), de 
la sous-ligue de Brazzaville. 
Ils furent aussi les premiers 
champions du Moyen-Congo 
en 1953, et premiers et der-
niers champions de l’A.e.f 
(Afrique équatoriale fran-
çaise), aux dépens du Foot-
ball club Mocaf Tempête de 
Bangui, de l’Oubangui-Chari, 
actuelle République Centra-
fricaine. Comme ils furent 

aussi les tout premiers cham-
pions de la jeune République 
du Congo, en 1961, aux dé-
pens de l’As Cheminots de 
Pointe-Noire.
Les Diables-Noirs ont four-
ni à l’équipe nationale, des 
joueurs talentueux tels que 
Boniface Massengo «Profes-
seur», Ange Baboutila «Fan-
tômas», Etienne Massen-
go «Elastique», Clément 
Massengo «Fu Manchu», 
Sangou «De la Danse» (qui 
marqua, au Stade Eboué, 
l’unique but contre les Ama-
teurs de France qui avaient 
battu la sélection euro-afri-

caine de Brazzaville de 
France par 9 but à 1, dans 
les années 50), Dominique 
Nganga «Poison», Joseph 
Mantari «De Foufou», Ado-
lphe Bibanzoulou «Amoyen», 
Léopold Dey «Djiboulateur», 
Jean-Marie Loukoki «Kopa» 
(tombeur de Reims), Ro-
bert Doudi «Piantoni», Ger-
main Makouézi «La flèche», 
Maxime Matsima «Yachine», 
Jean Chrysostome Bikouri 
«Biskouri» (la fusée congo-
laise), Germain Dzabana «Ja-
dot le maréchal», Niangou, 
Jonas Bahamboula-Mbemba 
«Tostao», Matongo «Sou-

kous», Nkouka Matins, Baké-
kolo «Kouakara», Mounkassa 
«Lascivo», Kiemba «Petit 
Pélé», etc.
Dans les années 40, le gou-
verneur général Félix Eboué 
fut l’un des supporteurs de 
l’A.s.m, l’ancêtre des Diables-
Noirs. A partir de 1950, ils 
faisaient leurs entraînements 
au Stade de Bacongo, situé 
alors à côté de la Case De 
Gaulle, au bord de la cor-
niche, avec comme coach 
des Français, d’abord Jean 
Isabey, puis Aimé Brun. Ils 
pratiquaient un jeu limpide, 
aéré, avec des passes pré-
cises à la brésilienne. Un 
véritable spectacle! Ce qui 
valut aux Diables-Noirs, le 
surnom de «Brésiliens de 
l’U.a.m» (Union africaine et 
malgache). 
Pendant la colonisation, donc 
au temps du Moyen-Congo, 
les Diables-Noirs étaient 
l’unique équipe de football qui 
eût livré des matchs contre 
le football club européen de 
Brazzaville, (Cab) et le foot-
ball club européen Nomades 
de Léopoldville. Pour mé-
moire, les Diables-Noirs bat-
tirent, au Stade Eboué, dans 
les années 60, le football 
club As Police, par 20 buts à 
0 et le Football club Renais-
sance-Aiglons Cara, par 8 
buts à 0. Allez, relevez-vous, 
cher Diables-Noirs! Courez, 
volez et vengez le football 
congolais et bon vent!

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

Le verdict tant redouté de 
l’instance suprême du 
football mondial, la Fifa, 

était attendue par les ins-
tances dirigeantes du sport 
national. Car, après le forfait 
déclaré, contre le Niger, il 
ne restait plus qu’à la Fifa 
d’appliquer son règlement 
intérieur. C’est ainsi que le 
Congo, après avoir déclaré 
forfait face la sélection nigé-
rienne, s’est vu infliger une 
amende. Il est condamné 
à payer le montant de plus 
de 848 millions de francs 
Cfa. Conséquence de la 
politique de l’amateurisme, 
l’inorganisation et la cor-
ruption qui rongent les 
instances dirigeantes du 
sport national et notamment 
celles du football.
A en croire nombre d’ana-
lystes sportifs nationaux, 
la sanction de la Fifa vient, 
en effet, de compromettre 

toute lueur d’espoir quant 
à une probable qualification 
des Diables-Rouges à la 
phase finale de la Coupe du 
monde 2026. Il faut dire que 
leur participation aux éli-
minatoires de la prochaine 
Coupe du monde est carac-

térisée, jusqu’à présent, par 
des contreperformances 
consécutives à gestion du 
sport qui suscite à chaque 
fois des questions. En effet, 
à l’issue de la quatrième 
journée, où les Diables-
Rouges ont été humiliés, 

Fifa (Fédération internationale de football association)

Le Congo condamné à une grande 
amende, suite à son forfait face au Niger
Dans le cadre de la troisième journée des éliminatoires zone 
Afrique de la Coupe du monde de football 2026, l’équipe natio-
nale, les Diables-Rouges, devait affronter la sélection nationale 
du Niger, le jeudi 6 juin 2024, au Stade des Martyrs de Kinshasa 
en RD Congo. Malheureusement, le jour du match, les joueurs 
congolais étaient aux abonnés absents. Le Congo avait finalement 
déclaré forfait. Suite à ce forfait, la Fifa (Fédération internatio-
nale de football association) a confirmé la victoire, par forfait, 
du Niger face au Congo. Et ce dernier pays s’est vu infliger une 
amende de dix mille francs suisses, soit 848.904,72 francs Cfa.

6-0, le 11 juin 2024, au 
Stade d’Agadir, au Maroc, 
le onze national congolais 
conserve la dernière place 
du groupe, avec un seul 
point au compteur.
En tout cas, la sanction de 
l’instance suprême du foot-
ball mondial à l’encontre 
des Diables-Rouges risque 
de compromettre sérieuse-
ment l’avenir de cette sélec-
tion encore en construction, 
selon les mots du coach, 
Isaac Ngata. «Notre objectif 
est de pouvoir évaluer les 
choses, pour qu’on arrive 
à dissocier les raisons, peu 
importe lesquelles, et les 
objectifs. Il faut dire que le 
mental des joueurs maro-
cains qui jouent, tous, la 
Champion’s league ou autre 
compétition, avec un cham-
pion, n’est pas le même 
avec celui des joueurs 
que nous avons été cher-
cher, pour construire notre 
équipe», avait-il expliqué, 
au lendemain de la débâcle 
de l’équipe nationale au Ma-
roc. La décision de la Fifa 
va-t-elle avoir des consé-
quences sur l’organisation 
du sport congolais? L’avenir 
le dira.

Hervé EKIRONO

Les Diables-Noirs dans les années 70.

Championnat national de football féminin

Une première journée très 
prolifique avec vingt 

buts marqués
Le championnat national de football féminin de la sai-
son sportive 2023-2024 a été lancé officiellement le 
vendredi 28 juin 2024, au stade du Centre de football 
d’Ignié, à 45 km au Nord de Brazzaville, par le président 
de la Fécofoot (Fédération congolaise de football) Jean 
Guy Braise Mayolas. Au total, douze équipes s’affrontent 
pendant trois mois dans quatre stades: Ignié; Complexe 
sportif de Pointe-Noire; Stade Paul Sayal Moukila de Do-
lisie et Complexe sportif de Madingou.
 
Pour la journée inaugurale, des scores fleuves ont été enregis-
trés. Au Stade Paul Sayal Moukila de Dolisie, l’équipe «Galac-
tic Excellence» a laminé le Fc Porto, par le score de 20 à 0. A 
Ignié, le Football club féminin, La Source, a dominé le C.e.s.b 
par 3 buts à 1. L’Amical club La Colombe a atomisé le Club De-
portivo Allianga par 5 buts à 1. Diables-Noirs a fait une bonne 
entrée en la matière, en battant le Fc Azur par 2 buts à 0. 
Au Complexe sportif de Pointe-Noire, l’équipe Epah Ngamba a 
étrillé le Fc Bouenza par 7 buts à 0. 
Ainsi donc, la première journée du championnat national de 
football féminin était très prolifique en buts. 28 buts ont été 
inscrits pendant les six matches joués. En tout cas, toutes 
nos félicitations à la Fécofoot d’avoir relancé le football fémi-
nin congolais à travers le championnat national qui montre 
les trésors cachés de cette catégorie sportive. On y découvre 
d’excellentes joueuses capables de constituer une équipe na-
tionale qui ferait briller le Congo sur le continent. Enfin, n’allons 
pas vite, voyons déjà la poursuite de ce championnat national 
qui promet.
La deuxième journée se joue du jeudi 4 au vendredi 5 juillet, 
avec les affiches suivantes:
Au Centre sportif d’Igné:
- Galactic Excellence/C.e.s.b;
- Ac Colombe/Rayons du soleil.
- Tula Ka Tula/Fc Porto;
- Fcf la Source/Epah-Ngamba.
Au Complexe sportif de Madingou:
- Fc Bouenza/Diables-Noirs.                                                                                  
Au complexe sportif de Pointe-Noire:
- As Azur Sport/Cd Alliancenga.

Luze Ernest BAKALA

L’équipe nigérienne à Kinshasa, lors du match contres les Diables-
Rouges qui ne se sont pas présentés.


